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Histoire de la ville et de l'église paroissiale de Saint-Etienne en Forez rédigée par Antoine Thiollière, prêtre et ancien sociétaire de la même église

 

 

 



Préface

 

Voulant entreprendre l'histoire d'une ville, dont on voit si peu de documents de son antiquité et de ses progrès, il y aurait de quoi rebuter tout autre que moi. Oui, c'est le seul amour de la partie qui m'a déterminé à écrire l'histoire de notre ville de Saint-Etienne et de notre église, ce que aucun avant moi n'avait osé entreprendre. Puisque nous en voyons si peu de monuments, ce que nous pourrions dire en quelque façon de notre ville, ce que les épicuriens et autres philosophes disaient autrefois de la création du monde, que notre ville, tout comme le monde, avait été formée par le hasard, ou bien par les divers concours des atomes.

Les moindres vestiges que nous pourrions en trouver aujourd'hui seraient pour nous d'une bien douce consolation. N'est-il pas bien honteux et fâcheux pour nous d'ignorer le temps de la construction de notre église et de son clocher? D'ignorer le temps où l'on commença à tracer en droite ligne, tant de belles rues qui forment notre ville? D'ignorer les noms les noms de nos plus anciens curés, prêtres et vicaires?

C'est pourtant de quoi nous ne pouvons parler que par quelques conjectures, qui ne seraient que trop sujettes à la critique et très éloignées de la vérité, qui doit être l'âme de l'Histoire, et puisque nous n'écrivions que pour instruire nos successeurs de ce qui s'est passé dans les temps plus anciens.

Cette rareté de données est un malheur que nous pouvons attribuer qu'à l'ignorance, où notre ville a commencé à sortir pour ainsi dire, de son néant, ou bien aux ravages des guerres civiles. 

Ce sera donc à quoi nous pourrons suppléer par la description de quelques particularités que l'on voyait anciennement et dont on pourrait voir encore aujourd'hui quelques vestiges, dans le voisinage de notre ville, qui ne seraient peut-être pas absolument étrangères au sujet que nous allons traiter. Je pourrais donc bien espérer que le lecteur verrait avec une espèce de satisfaction létat où en était notre pays de Forez, lorsque notre ville commença à s'y former.

Ainsi pour donner ici en premier lieu quelque idée du plan de notre ouvrage, nous y rappelons les commencements de la fondation de l'abbaye de Valbenoîte, comme le plus authentique et le plus ancien des monuments que nous avons dans le pays, l'origine et la généalogie de la famille de messieurs de Saint-Priest anciens seigneurs de notre ville, les noms de nos plus anciens curés et prêtres de notre Eglise, avec l'établissement de la Société, les brigandages que les huguenots commirent dans notre ville et dans notre église, l'établissement et le progrès de nos différentes fabriques, les ravages des deux mémorables contagions qui affligèrent si fort notre ville, vers le commencement du dix-septième siècle, les établissements de nos communautés de religieux et de religieuses. Oui, c'est à tous ces événements que notre ville se trouve redevable de son agrandissement, et de tout ce qu'elle est aujourd'hui.

Nous pourrons voir ensuite la nécessité  où on se trouva d'ériger une nouvelle église, avec une seconde société de prêtres, pour le service d'un peuple qui devenait tous les jours plus nombreux. Nous y parlerons encore de l'établissement de nos deux maisons d'Hôtel-Dieu et de Charité pour le soulagement des pauvres de notre ville. On y verra finalement l'établissement d'un clergé nombreux avec la destruction causée par la manoeuvre d'un curé mal intentionné.

Oui, ç'a été par les événements divers que notre Saint-Etienne est devenue une ville assez considérable, d'un simple village qu'il était auparavant, de sorte que nous pourrions bien dire aujourd'hui à nos habitants ce qu'un ancien poète latin faisait dire à deux bergers dans ses pastorales, que ce grand arbre sous lequel vous vous reposez aujourd'hui si tranquillement n'était autrefois qu'un très mince arbrisseau.

Sub qua nunc recubas arbore, virga fuit.

Saint-Etienne-de-Furand, en latin Furanum. Les étymologistes se sont exercés sur le nom de la rivière qui traverse cette ville. Les uns font dériver le nom de Furand de rivus furens, rivière furieuse. On conçoit en effet que l'élévation des montagnes d'où découlent les eaux ont dû en faire un torrent dévastateur quand son cours n'était ni contenu par des digues, ni ralenti par le grand nombre d'usines qui existent aujourd'hui.

D'autres trouvent l'étymologie de Furan (ancienne orthographe) dans le verbe latin furare, voler, parce qu'ils prétendent que cette rivière avait été détournée ou plutôt volée au territoire de Saint-Etienne et à l'océan par les Romains, au moyen des aqueducs du côté de Janon. Les derniers, et leur sentiment me paraît le plus probable, estiment que la rivière n'a pas donné son nom à la ville, mais que c'est au contraire celle-ci qui a donné son nom à la rivière. On lit dans les anciens titres Saint-Etienne de Forez. Voyez l'Histoire de France par Daniel. Or si le nom de Forez vient de Forum, il est probable que c'est de ce nom qu'on fait Feron, dénomination de cette rivière en idiome du pays, idiome qui était le seul langage qu'on parlât dans Saint-Etienne au commencement du 18è siècle)

 



Livre premier

 



Histoire de la ville et de l'église paroissiale de Saint-Etienne

 

Chapitre premier : particularités autour de la ville de Saint-Etienne

 

Avant que de parler plus particulièrement de la ville de Saint-Etienne, il serait à propos d'observer en général beaucoup de particularités  qui regardent cette ville, ou qui sont au voisinage de l'endroit où cette ville a été construite. Cette ville se trouve placée au bas des plus hautes montagnes de la province de Forez, dont les peuples appelés Ségusiens lorsque César se rendit maître des Gaules. Les ségusiens étaient un peuple libre, Segusiani populi liberi, dit César dans ses Commentaires. C'est pourquoi il les traita toujours comme un peuple ami et confédéré des Romains, aussi bien que les Autumnois (d'Autun) qui étaient censés un même peuple avec nos anciens Ségusiens, et l'on peut dire que la ville de Lyon a été bâtie dans la province des Ségusiens, qui ne connaissaient pas alors d'autres limites que le Rhône du côté des Alpes.

Lorsque les Romains entrèrent dans les Gaules, ils commencèrent à traiter assez favorablement les Ségusiens soit par la douceur et l'affabilité qu'ils trouvèrent dans les habitants de cette province, soit par la douceur même du climat. D'un autre côté, les mêmes peuples ne manquant de respect envers les Romains, s'efforçaient de leur en donner des témoignages publics en toutes sortes d'occasions, même à l'honneur des empereurs romains, ainsi que l'on pourrait le voir par plusieurs inscriptions que l'on a trouvées dans la petite ville de Feurs, autrefois ville capitale de ces anciens peuples.

Cette ville, qui s'appelait Forum Segusiavorum, berceau ou marché des Ségusiens, a donné à notre province le nom de Forez.

Nous dirons donc en premier lieu qu'un auteur très célèbre, nommé Papirius Masso, historiographe de France, né à Montbrison, et parfaitement bien instruit de tout ce qui pouvait concerner les particularités de notre province de Forez, nous assure que l'on voyait de son temps dans quelques collines et sur les chemins allant de Saint-Étienne à Lyon, plusieurs débris de certaines arcades faites de grosses briques à la Romaine, dont on en comptait près de cent de son temps, ainsi que le rapporte monsieur de la Mure dans son histoire de Forez (ABC).

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(ABC) Il n'y a pas de doute que les aqueducs dont on trouve encore des traces auprès de Saint-Chamond n'aient été construits par les Romains, mais il est difficile d'établir qu'ils aient été destinés par eux à conduire les eaux de Furan à Lyon. Peut-être qu'en faisant des fouilles on pourrait en suivre jusqu'à un certain point la direction et voir s'ils communiquent avec ceux qui avoisinent Lyon. Il semble que le rocher sur lequel se situe le château de Rochetaillée présentait un obstacle insurmontable aux Romains, et que l'aqueduc dont il est question devait être alimenté par la rivière qui sort de la Crase de Janon plutôt que par les eaux de Furan. En second lieu rien ne prouve la propriété attribuée aux eaux de cette rivière pour la trempe de l'acier. On n'a point fait à cet égard des expériences chimiques.

Les Romains faisaient construire des aqueducs pour avoir de l'eau pour les fontaines, pour les bains et pour les amphithéâtres, où l'on célébrait des naumachies (a)

 

 

(a) La naumachie était un combat naval. On peut consulter pour la forme et la construction des aqueducs des Romains l'ouvrage de monsieur Delorme de l'Académie de Lyon.

La conjecture qu'il en tire est que ces sortes d'arcades pourraient bien être des débris des aqueducs que les Romains y avaient fait construire aux dépens des Gaulois, pour conduire à Lyon les eaux de notre rivière de Furan, très célèbres en ce pays par les rares qualités qu'elles ont, pour la trempe des armes qui se faisaient donc à Lyon tout comme elles se font donc aujourd'hui à Saint-Etienne en très grande quantité, et dont on fait très grand commerce en cette ville, qu'on appelle Saint-Etienne-de-Furan à cause de cette rivière qui y passe au milieu.

On peut encore voir un monument assez mémorable à une petite lieue près de notre ville de Saint-Etienne, dans une paroisse appelée La-Tour-en-Jarez, où l'on voit dans une tour qui domine par sa hauteur sur une grande partie de la plaine du Forez. Il paraît sur l'endroit le plus élevé de cette tour, un ancien monument fait d'une pierre noirâtre, carrée, qui sert de soubassement à une autre pierre, qui se termine en pointe de pyramide, le tout portant deux pieds et demi de hauteur et un pied d'épaisseur. Au bout de la pointe paraît une ouverture qui est assez profonde dans la pierre, où l'on voit sur les quatre coins la figure d'un soleil en relief, couronné de rayons. Ceux qui ont examiné d'un peu près cet ancien monument, en ont conjecturé que ce pourrait bien être quelques restes de paganisme, d'autant plus que César assure dans ses Commentaires, que les Ségusiens chez les Gaulois adoraient le soleil, et que Apollon était d'une grande vénération parmi ces peuples.

Quoiqu'il en soit, ce monument annonce toujours une antiquité très notable, dont on pourrait encore conjecturer que cette pierre pourrait bien être quelque espèce de phare ou fanal du temps de nos anciens pour y placer quelques feux ou flambeaux, qui aurait pu servir de signaux pour prendre les armes et se garantir des surprises nocturnes de la part des ennemis pendant les plus anciens temps des guerres civiles (1).

 

Dans une autre paroisse, à l'opposé de celle de La Tour et à une petite lieue de notre ville, du côté de vent, au château de Rochetaillée, on peut voir encore une autre particularité qui, quoique moins ancienne à la vérité, n'en est pas moins extraordinaire, qui consiste en ce que une partie des eaux qui tombent des couverts de ce château vont se jeter dans la mer Méditerranée en tombant dans la rivière de Janon, qui va joindre la rivière de Gier, qui perdant ses eaux dans le Rhône, va ensuite se précipiter dans la mer Méditerranée. L'autre partie des eaux qui tombent des couverts de ce même château vient se jeter dans notre rivière de Furan, qui conduisant ses eaux dans la Loire, ensuite le fleuve va perdre ses eaux à Nantes en Bretagne, où il se précipite dans l'océan (2).

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


	
Ce monument n'existe plus, il serait très intéressant de savoir ce qu'il est devenu.


	
Comment l'auteur peut-il dire que cette particularité est moins ancienne que le monument de la Tour-en-Jarez? Au reste cette particularité n'a rien de bien étonnant. Le village des Sauvages sur la montagne de Tarare offre la même particularité.

 


A toutes les antiquités et particularités que nous venons de voir autour de notre ville de Saint-Etienne, nous pouvons bien encore y joindre les fondations et établissements de prieurés situés encore à notre voisinage, qui sont celui de Firminy, de Cleppé près de Montbrison, et celui de Saint-André appelé aujourd'hui Saint-Rambert. Depuis la translation des reliques de ce saint dans cette église, qui se fit quelques siècles après la fondation de ces prieurés qui fut faite en l'an 971, et en l'année vingtième du règne de Conrad, roi de Bourgogne, son frère Richard II étant alors archevêque de Lyon, qui dans ces temps là était une ville du royaume de Bourgogne.

Après toutes ces fondations qui paraissent un peu étrangères à notre sujet, il est temps de rapporter ici des faits qui conviennent beaucoup mieux à notre histoire de Saint-Etienne; entre autres une transaction passée en l'année 1173 par messire Godemard de Jarez seigneur de Saint-Priest, possesseur de la terre de Saint-Chamond, qu'il avait acquis de Briand de la Vieux, à qui elle avait été cédée par messires les comtes de Forez. Cette dernière convention se passa sous le pontificat d'Alexandre III, Guichard 1er étant archevêque de Lyon, y ayant de grandes altercations entre messieurs les comtes de Forez et la maison de Lavieu qui en était une branche , pour des droits de légitimes et autres que cette dernière prétendait, et en conséquence de cela ce Guichard 1er, qui était de la maison de Lavieu, archevêque de Lyon, fit excommunier le comte de Forez pour l'obliger à relâcher la terre de Saint-Ennemond pour les droits que dessus, en vertu de la  subrogation d'iceux à lui faite par son neveu de la maison de Lavieux. Pour vivre en paix et en concorde, le comte de Forez, qui était Guid 2è du nom, lui relâcha purement simplement, c'est-à-dire à  Briand de Lavieux son neveu, et fit consentir Briand 1er autre neveu, au relâche de cette terre, et le dit Briand de Lavieu la vendit ensuite à Godemard, fils de Briand 1er.

 

Par cette transaction, on voit assez clairement que la terre de Saint-Priest, appelée en ce temps là Saint-Priez-en-Jarez, avec la seigneurie de Saint-Etienne, ont toujours été regardées comme l'héritage paternel et le principal apanage de messieurs les sieurs et héritiers de la maison de Saint-Priest, depuis que Godemard de Saint-Priest en devint le possesseur. Il est dit par cet acte que Guichard de Jarez possédait la terre de Feugerolles et que Guid de Jarez rendit le fief de Rochetaillée au comte de Forez, ce qui ne fut néanmoins exécuté que en l'année 1236, lorsque Matheline ou Magdeleine de Jarez héritière de cette maison, sortie de la maison des comtes de Forez, épousa Josserand d'Urgel, et elle fit porter le nom de Saint-Priest à son fils aîné, nommé Guid, qui eut pour apanage la terre de Saint-Priest et la seigneurie de Saint-Etienne, et elle donna à Guichard son fils puîné la terre ou seigneurie de Saint-Chamond.

 



Chapitre second : Fondation de l'abbaye de Valbenoîte dans la paroisse de Saint-Etienne

 

Le monument le plus ancien et le plus authentique par où nous pouvons commencer l'histoire de notre ville de Saint-Etienne, c'est une sauvegarde qui est dans les archives de l'abbaye de Valbenoîte, qui a toujours été regardée par les religieux de ce monastère comme le titre le plus essentiel  et le plus incontestable de leur établissement.

Par cette charte en date de l'année 1184, il paraît que Guid II et Guid III son fils, tous les deux comtes de Forez, en présence de Jean II, dit de Bellemains, gentilhomme de ?, alors archevêque de Lyon, furent présents le vénérable Hugues, disciple de Saint Bernard, prmeir abbé de Roncevaux et Jean Marest religieux forézien, premier abbé de Valbenoîte, sous le bon plaisir de  Briand de Lavieu et Ponce de Saint-Priest, comte de Jarez, fut fondé le dit monastère, et que les dits comtes de Forez aussi bien que les dits seigneurs de Saint-Priest, mettent sous leur garde et protection les dits religieux présents et à venir, avec tous les biens que les dits Briand de Lavieu et Ponce de Saint-Priest leur avaient accordés et que les dits comtes de Forez promettaient de leur conserver en toute liberté, par leurs lettres et leurs sceaux qu'ils apposèrent à la présente déclaration, qui porte le nom de salva garda perpetua, domino comite foresi concessa domino abbati et conventu Vallis benedictoet fondatu conventus. 

 

Ce fut ensuite sous le règne de Philippe-Auguste roi de France, en l'an 1189, et après cette première fondation de Valbenoîte, que le bienheureux Jean de Bellesmains, archevêque de Lyon, qui avait été présent à cet acte de fondation, se démit de son archevêché pour aller vaquer plus tranquillement aux exercices de piété dans la vie contemplative de Ronceveaux, sous l'obéissance de Hugues prmier abbé de cette abbaye encore présent au même acte dont nous venons de parler, le tout parce que ces religieux étaient encore dans la première ferveur de cet ordre nouveau. Hélène de Roussillon, qui quatre ans après acheva de doter plus amplement le nouveau monastère de Valbenoîte, se vit en ce temps là mère de trois enfants. Elle était épouse de Gui II comte de Forez, qui accourut ensuite à la Terre Sainte, Humbert qui fut chamarier de Saint-Paul à Lyon et Arnaud ayant succédé à Jean de Bellesmains pour l'archevêché de Lyon en l'année 1173, termina de grands différends qui existaient depuis très longtemps entre messieurs les comtes de Forez et l'illustre chapitre de son église cathédrale  par rapport à la qualité de comtes. Dès qu'il se vit à la tête de ce noble chapitre, il leur assura et confirma cette qualité qui avait été la plus grande partie de tout le différend, de sorte que comme dit Servet, auteur historique de ce temps là, il nous apprend que Arnaud de Forez, devenu archevêque de Lyon, confirma dans tout son entier la noblesse de ce chapitre dès le temps même qu'il y fut incorporé : Renaldus de Foresis Lugdunenses nobilitavis.

Il fit encore plusieurs autres dons à ce chapitre pendant l'espace de 33 ans qu'il gouverna cette église, et mourut en l'année 1226, comblé d'honneurs et de vertus. 

 

Tous les titres et chartes que nous avons cités jusqu'ici sont tous couchés en latin dans le pouillé du diocèse suivant l'usage de ce temps là, aussi bien que la charte suivante qui n'est pas moins authentique et qui semble n'être qu'une seconde, plus ample et plus parfaite dotation en faveur de l'abbaye de Valbenoîte, où elle est encore dans les archives. Il est donc dit dans cette seconde dotation, datée de l'année 1195, que Hélène de Roussillon, soeur de Josserand de Piseis, était femme de Guid II comte de Forez. Il paraît encore une fille nommée Béraude, mariée à monsieur Ramier le Blanc de Chanas. Cette charte commence par ces mots :

"Nous Guid II comte de Forez, et nous Arnaud archevêque de la première église des Gaules, déclarons que en l'année de grâce 1195, noble dame Hélène de Roussillon, soeur de Josserand de Piseis, mère de Béraude, épouse de Ramier le Blanc de Chanas, donne pour elle et pour toujours à Dieu et à la Sainte Vierge en faveur de Hugues abbé de Roncevaux et autre Hugues abbé de Valbenoîte, tout ce qu'elle possède de fonds dans les champs de l'Olme situé dans la paroisse de Saint-Etienne de Furan :"in parrochia Sancti Stephani de Furano", le long de la grange de Bous qui ne pouvait être que ce que nous appelons aujourd'hui le domaine de Villeboeuf, le mont royal de l'autre côté, qui ne pouvait être que la montagne que nous appelons Sainte-Barbe, montus ferratum, tous ces fonds partagés par la rivière de Furan, et que tout cela ne pouvait être que les fonds dont on a fait aujourd'hui le domaine des Verneys. Elle lui donne encore tous les autres fonds qu'elle possédait dans le mandement de Rochetaillée, qu'elle avait autrefois alloués à Ramier le Blanc de Chanas et à Béraude son épouse

apparemment parce qu'elle les voyait sans suite ni postérité. (la réflexion de monsieur Thiollière n'étant appuyée sur aucun fondement, on pourrait conjecturer que cette donation en faveur de l'abbaye de Roncevaux donna lieu à des contestations au moyen desquelles on pourrait expliquer la lacune existante entre la donation de Hélène de Roussillon et la construction de l'église).

Telle fut donc la seconde dotation de l'abbaye de Valbenoîte.

Après toutes ces différentes dotations pour l'établissement de l'abbaye de Valbenoîte, nous voyons cependant que ce ne fut qu'en l'année 1222 que l'on commença à en construire l'église, puisque ce fut Guid III comte de Forez, fils de cette pieuse fondatrice, qui en plaça la première pierre dans le même temps que nous avons cité ci devant (l'auteur du manuscrit anonyme dit que ce fut Guy Ivè du nom).

 



Chapitre troisième : Généalogie des seigneurs de Saint-Priest et de Saint-Etienne

 

La raison la plus essentielle  qui nous oblige à rapporter ici la généalogie de la maison de Saint-Priest, c'est que cette illustre famille a une trop grande liaison avec notre ville de Saint-Etienne, soit que nous les regardions comme seigneurs de notre ville d'un temps immémorial , soit encore que nous les regardions comme patrons et nominateurs de notre église depuis bien longtemps.

Pour cela je me suis attaché à rapporter ici la généalogie la plus exacte que j'aie pu connaître, qui est celle de messire Allard de Monteilles qui avait beaucoup de connaissance de cette famille, aussi bien que monsieur Soli son beau-père, l'un et l'autre ayant administré les affaires de cette maison pendant bien longtemps en qualité de juges de leur juridiction.

Mais d'autant qu'il y a des alliances fréquentes entre les maisons de Saint-Priest et de Saint-Chamond, il a placé à côté la suite des seigneurs de Saint-Chamond avec leurs armes. Mais nous traiterons tout ce que nous savons de cette maison par différentes observations.

 

Observations

 

1/ Quoique cette maison soit très illustre par elle-même, il est bon d'en écarter plusieurs faux préjugés qui n'en ont que trop obscurci l'origine, que les uns et les autres avaient apportés suivant leur différente façon de penser. C'est pour cela que nous disons qu'il y a trois races dans cette maison, dont la première tirait son origine des comtes de Forez, dont quelques cadets étaient nommés comtes de Jarez. La seconde race fut formée par Béatrix de Saint-Priest dernière comtesse de Jarez, qui fut mariée à Josserand d'Urgel. La troisième a été celle des Chalus qui a pris fin par noble dame  Chalus de Saint-Priest en tombant dans la maison de Mongiron seigneur d'Ampuis.

 

2/ On peut remarquer que Aymard V baron de Beaux et prince d'Orange qui épousa Jeanne de Genève ne peut être de la tige des comtes de Jarez, puisqu'il mourut en 1393, et que Godemard que l'on en fait descendre vivait  en 1173 et 1202. Cette différence de plus d'un siècle  et demi ferait un anachronisme des plus étranges, et c'est ce qui détruit entièrement cette origine. D'ailleurs c'est un sentiment assez bien fondé, que le comté de Jarez était l'apanage ordinaire de messieurs les comtes de Forez, ainsi que Briand de Lavieu qui était de cette maison et et qui vendit la terre de Saint-Ennemond à Godemard qui était d'une autre branche en est une preuve assez incontestable.

 

3/ Les armes de Saint-Priest  qui sont les mêmes que celles de Genève ont donné lieu à cette conjecture. Il ne faut pas s'y arrêter absolument, ou du moins on serait obligé de la tirer de quelque autre alliance qui serait plus ancienne. Bien plus, d'autres maisons, qui n'ont jamais eu la moindre relation avec la maison de Saint-Priest portent les mêmes armes comme nous voyons dans celle de Pallavicius et de Rabutins originaires du Charolais.

 

4/ Guichard qui semble être fils ou qui devait l'être de Jacques 1er roi de Majorque comte de Roussillon et de Montpellier, qui mourut en 1311, lequel était fils de Jacques roi d'Aragon. Il y a apprence qu'on pourrait le reconnaître pour tel, et que cela n'est pas absolument impossible, quoiqu'il ne soit point rappelé au nombre de ses fils, à moins qu'il n'en fût un bâtard. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il fut élevé à Montpellier, dont le roi de Majorque était seigneur. Ainsi il y a beaucoup de vraisemblance qu'il pourrait bien être un de ses enfants légitimes.

 

5/On pourrait encore dire sur le même sujet un moyen qui n'est pas moins concluant, qui est que Jacques roi d'Aragon, quoiqu'il n'eût pas rappelé son fils Guichard dans son testament, il ne pouvait pas mieux le reconnaître qu'en lui donnant le nom et le titre d'Urgel, ville de la province de Tarragone en Aragon, qui était sans doute une principauté, ou duché ou comté, tant comme qui dirait en France, la principauté de Dombes, le duché d'Orléans ou comté de Toulouse. Tel était le patrimoine ou l'apanage de Guichard. D'ailleurs cet apanage était assez considérable, d'autant plus que Urgel était une ville épiscopale sur la Sègre, ce qui nous est attesté par l'histoire ecclésiastique qui nous apprend que Félix, évêque d'Urgel, erra très odieusement contre l'humanité réelle de Jésus Christ, sur qui il fut très vivement combattu par Elipand évêque de Tolède, ensuite par les évêques d'Allemagne et de France, entre autres par Agoberd, évêque de notre église primatiale de Lyon, et à la fin il fut entièrement condamné par l'église catholique et romaine en l'année 792. Je n'ai cité cette observation que après en avoir bien examiné les circonstances dans monsieur Moreri.

Briand d'Urgel de Saint-Priest servit le roi dans ses guerres de Flandre en 1340. Il avait épousé Dauphine de Tournon en 1334, fille de Guid de Tournon et d'Alix de la Roche en Vignet. Par son testament du 12 août,  il désigne pour son héritier Guichard son fils aîné, tant de la baronnie de Saint-Etienne que de plusieurs autres lieux.

Guichard de Saint-Priest  fut fait chevalier banneret et suivit le duc de Bourbon, comte de Clermont et de Forez dans les guerres de son temps, accompagné de deux chevaliers et de deux écuyers de chambre. En 1380 il épousa Magdeleine de la Roue, fille d'Arnaud du même nom et de Alix d'Usson. Il se remaria en 1398 à Philiberte de Merle, fille de Jean du même nom, seigneur du dit lieu de la Palice. Il eut plusieurs enfants de ce maraige, et en 1415 il testa en faveur de Jean 1er son fils, qui épousa en 1476 Gassa de Lupé dont il eut plusieurs enfants. Il avait testé le 17 octobre en 1423. Son successeur fut Gabriel qui se disait encore baron de Saint-Etienne, Mays, Saint-Just-en-Velay, Montfaucon et Sainte-Foy-L'Argentières. Il prenait la qualité de chevalier de Saint-Michel. Il fit le voyage de Naples avec le roi Charles VIII en 1486. Il épousa Anne de la Roue fille du seigneur du même nom puis il testa en 1524.

Pierre son successeur épousa Benoîte de Guissans, d'où vient Jean de Saint-Priest, qui fut fait cornette des gens d'armes de la compagnie de monsieur le duc de Nemours. Il se distingua

beaucoup dans les guerres de la religion. Il épousa Catherine de Mitte de Miolans en 1571 dont il eut Aymard de Saint-Priest qui fut marié à Catherine de Polignac, fille du vicomte François Arnaud du même nom, et de Philiberte de Clermont qui apporta 30	 de dot.

Le voisinage des terres de Saint-Priest et de Roche-la-Molière occasionna une querelle entre Aymard de Saint-Priest et Antoine d'Augerolles, seigneur de Saint-Polgue et Roche-la-Molière, et son fils Jean d'Augerolles, marié depuis deux ans, qui furent mis à mort le vendredi saint en 1585 preès le village de Saint-Genest-Lerpt par les seigneurs de Saint-Priest.

Adrienne de Fougères, veuve du baron de Bonhours, poursuivit cette affaire très vivement contre les meurtriers de son beau-père et de son mari. Elle obtint un arrêt de mort contre Aymard qui fut exécuté par contumace, et condamné à de grosses sommes pour l'intérêt civil. La terre de Saint-Priest fut mise en décret. Catherine de Polignac s'y rendit opposante pour la conservation de ses droits et ménagea si bien les parties qu'elle les disposa à un accommodement qui fut terminé neuf ans après la mort de son mari, le 17 octobre 1596, principalement par la médiation de Pierre d'Apinac, cardinal et archevêque de Lyon, qui se disait parent et allié de la maison de Saint-Priest.

La dernière observation que nous pouvons faire ici, c'est que les deux maisons de Saint-Priest et de Saint-Chamond ont soutenu un procès au Parlement de Paris, pour savoir quelle était l'aînée de la maison de Jarez. Ce procès a duré 120 ans. Ensuite il a été entièrement abandonné de part et d'autre, sans que ni les uns ni les autres aient pu obtenir un jugement ni aucune décision. Les pièces de ce procès ont rest pendant longtemps chez monsieur de Sainte-Marthe. On ne sait pas si on les a retirées. Ce que nous en disons ici peut servir à indiquer l'endroit où elles pourraient être, en cas qu'on voulût les retirer et faciliter en même temps la connaissance de plusieurs mémoires et titres, qui ne seraient peut-être pas inutiles. Il est vrai que peut-être maintenant la recherche n'en serait pas bien aisée. Après cela nous avons toujours cru devoir donner le premier rang à Guid, comme étant le mieux partagé, et qui avait beaucoup plus de terres seigneuriales que Guichard.

 



Armes de la Maison de Saint-Priest (reproduction de deux blasons)

 

Briand neveu de Guid deuxième du nom des comtes de Forez, vivait en l'année 1173, comme il paraît par l'échange qui fut fait entre Guid II comte de Forez et Guichard 1er archevêque de Lyon, dans lequel Briand est dit neveu de Guid, comte de Jarez.

Godemard 1er acheta de Briand de Lavieu la terre de Saint-Ennemond qui appartenait aux comtes de Forez et qui fut relâchée au dit de Lavieu dans l'accommodement de messieurs les comtes de Forez avec les comtes de Lyon.

Il y a une autre branche de Saint-Priest qui prit nom d'Apinac. On ne sait où elle commença. François, le premier connu, vivait en 1323. Apparemment qu'elle finit du temps de Pierre d'Apinac, archevêque de Lyon, qui vivait en 1577, et qui mourut en 1599.

 

Ponce est le premier seigneur de Saint-Priest que nous connaissons

 

Béatrix de Saint-Priest, héritière, épousa Guichard d'Urgel, dont elle eut Josserand d'Urgel.

 

Josserand d'Urgel vivait en 1363, ayant pour épouse Magdeleine de Jarez sa cousine en 1310 dont elle eut Briand 2è.

 

Briand 2è épousa Dauphine de Tournon fille de Guid et d'Alix de Laval. Il testa en 1377 en faveur de Guid.

 

Guid de Saint-Priest épousa Philiberte de Merle en 1398 dont il eut

 

Jean par Alix de Gassa Lupé et testa en faveur de son fils en 1476.

 

Gabriel de Saint-Priest épousa Anne de la Roue du Peloux en l'année 1486.

 

Pierre épousa Benoîte de Guissant en 1528 et testa en 1569

 

Jean 2è chevalier de l'ordre du Roi épousa en 1511 Catherine de Chevrières dont il eut Antoine, comte de Lyon, abbé de Valbenoîte et curé de Saint-Etiene.

 

Aimard qui épousa Catherine de Polignac en 1576 dont ils eurent Louis de Saint-Priest avec bien d'autres enfants.

 

Louis de Saint-Priest épousa en 1602 Margueriste de Léris de Cousan et après elle Isabelle de la Rochefoucaud.

 

Tous les enfants de ces deux mariages de Louis de Saint-Priest étant morts en bas âge, ce seigneur se vit obligé avant sa mort, qui arriva en 1641, de recourir à ses neveux qu'il avait d

Antoinette de Saint-Priest sa soeur, ci devant mariée au seigneur Claude de Chalus, baron d'Orcival en Auvergne, qui étaient Gilbert de Chalus, premier du nom, et un autre Gilbert mécontent de ses donataires. Il se pourvut contre sa donation, sans pouvoir réussir dans ses prétentions.

 

Gilbert de Chalus de Saint-Priest avait épousé Magdeleine du Prat de Montouillet. Il resta sans paternité. Ses vexations et celles du baron d'Orcival son frère contre les habitants de Saint-Etienne les firent condamner à mort par les Grands Jours siégeant à Clermont en 1666.

 

François 1er de Chalus, leur frère, encore jeune et résidant à Paris, leur succédant par substitution, y épousa Catherine Françoise des Friches en Picardie en 1657, dont il eut

 

François II de Chalus qui mourut sans postérité en l'année 1722, vendit sa terre à monsieur Abraham  Perrenc de Moras. Il n'eut qu'une soeur qui fut mariée à monsieur Maugiron, seigneur d'Ampuis.

 

Dans la maison de Saint-Priest, nous ne voyons pas d'autres enfants en ligne collatérale qu'un Gabriel de Saint-Priest qui eut un fils d'Anne de la Roue, qu'il épousa en 1486, nommé Jacques de Saint-Priest, qui fut comte de Lyon et curé de Saint-Etienne.

Ensuite, Aymard de Saint-Priest, qui épousa Catherine de Polignac en 1576. Outre Louis de Saint-Priest, qui mourut en 1641, il eut encore d'elle Charles, chevalier et commandeur de

l'ordre de Malte, qui fut à la prise de Sare en Barbarie, Antoinette qui épousa Claude de Chalus, baron d'Orcival et de Cordaix en Auvergne, Diane, qui épousa le baron de Saulx en Dauphiné, et Françoise qui fut abbesse de la Séauve après sa soeur.

Jean II, qui avait épousé Catherine de Chevrières vers l'année 1510, eut d'elle Antoine de Saint-Priest qui fut comte de Lyon, abbé de Valbenoîte et curé de Saint-Etienne.

 

Les premiers seigneurs de Saint-Chamond ou Saint-Ennemond étaient Guid 1er qui épousa Isabelle de Villars, Godemard II qui épousa Béatrix de Roussillon dont il eut Magdeleine ou Matheleine de Jarez, qui épousa Josserand d'Urgel, dont elle eut Clément, seigneur de Valence en Dauphiné, et Luc qui testa en 1309, fit héritier son frère Etienne de Lavieu, seigneur d'Iseron.

Il y eut de cette même famille de  Saint-Chamond Guillaume, abbé de l'Île Barbe, chanoine et comte de Lyon.

En 1312, Jacques épousa Béatrix d'Argenteuil dont il eut Gaspard ou Guichard. Guichard épousa Louise de Randon comtesse de Joyeuse, dont il vint Jean 1er qui eut pour fils Léonard à qui succéda Jean II qui eut pour fils  Christophe.

Gabrielle, qui resta seule héritière  de cette maison, fut mariée à Jacques de Mitte de Chevrières, comte de Miolans dont Melchior fut héritier. Ainsi les deux maisons de Saint-Priest et de Saint-Chamond tombèrent en quenouille presque dans le même temps, c'est-à-dire sur le milieu environ du dix-septième siècle.

 

Notes tirées du manuscrit anonyme : 

 

1236 : Ponce comte de Jarez fut père de Guy de Jarez, ou Jarest, Jaresium en latin, qui lui succéda et fut le troisième comte de Jarez, lequel en 1236 rendit foi et hommage à Guy comte de Forez pour la terre de Saint-Priest. Guy de Jarez fut père de Godemard 2è du nom et 4è comte de Jarez, lequel augmenta considérablement l'abbaye de Valbenoîte. Il ne laissa qu'une fille nommée Béatrix qui épousa en 1270 Guichard d'Urgel. Voyez la généalogie ci dessous :

Seconde race de Saint-Priest

Guichard d'Urgel, fils puîné de Jacques d'Urgel roi d'Aragon, avait été élevé en France où il revint plusieurs fois. Il y fit un traité avec Philippe le Hardi, connu sous le nom de traité de Clermont, en 1270, époque de son mariage avec Béatrix dont il eut trois enfants : Josserand, Jacques et Guichard.

1292 : Il décéda le 8 février 1292. Il fut inhumé dans l'église de Valbenoîte ainsi que son épouse.

1310 : Josserand d'Urgel 6è comte de Jarez, épousa Magdeleine de Jarez sa cousine héritière del a terre de Saint-Chamond, laquelle était fille unique de Godemard de Jarez, seigneur de Saint-Chamond, fils de Guy de Jarez qui était fils de Godemard puiné comte de Jarez. Ce Josserand d'Urgel réunit en sa personne la terre de Saint-Chamond au comté de Jarez. Il eut des démêlés très vifs avec les seigneurs ses voisins qui lui enlevèrent le comté de Jarez, en sorte qu'il ne lui resta que les terres de Saint-Priest et de Saint-Chamond (voyez p.18 3è paragraphe de ce manuscrit).

 



Chapitre quatrième : Origine obscure de la ville et de l'église de Saint-Etienne

 

Il n'est rien de plus difficile que d'établir solidement l'origine de la plupart des villes et communautés, parce que ordinairement leur origine n'est que bassesse, ou une espèce de chaos, où il n'est pas aisé de pouvoir bien y pénétrer. C'est ce que nous pouvons dire très certainement de notre ville de Saint-Etienne, aussi bien que de notre église dont nous ne voyons rien paraître de clair ni de certain avant la fin du douzième siècle. Ce qui redouble encore l'obscurité de son origine, supposé que l'on en eût écrit quelque chose dans les plus anciens temps, ça été que cette ville, comme bien d'autres, a été longtemps exposée aux révolutions des guerres civiles et principalement à celles qui furent causées par les dissensions des huguenots contre les catholiques, qui ravagèrent si fort notre pays vers le milieu du seizième siècle.

Dans ces temps fâcheux, on voyait avec horreur que hérétiques, effrénés et séditieux, ne se contentaient de piller les richesses et les trésors des églises, de les profaner par ce qu'ils pouvaient s'imaginer de plus impie, d'en enlever tout ce qu'ils pouvaient trouver de plus précieux, on vit encore que leur haine allait jusqu'à en fouiller les archives, pour en enlever tous les papiers, titres, et généralement tout ce qui aurait pu constater les privilèges, droits et antiquités de ces églises.

 

D'un autre côté, nous verrons encore dans la suite de cette histoire, que la nécessité de ces temps orageux obligea la plupart des nos citoyens et communautés de cette ville de transporter leurs titres, papiers et effets les plus précieux au château de Saint-Priest, pour y être conservés avec une plus grande sûreté, et que ensuite, par des accidents encore plus fâcheux, ces effets ne manquèrent pas, par deux différentes fois, d'y subir le sort du feu, ce qui arriva coup sur coup, pour ainsi dire, et détruisit le château entièrement. Or, ce fut donc dans cette occasion étrange, selon le rapport de nos anciens, que la ville de Saint-Etienne perdit absolument bien des titres, qui auraient bien pu mieux nous instruire de tout ce qui concerne son antiquité, aussi bien que de celle de son église, de sorte que aujourd'hui nous sommes dans une impuissance absolue  de pouvoir trouver le moindre monument capable de nous instruire de quelque chose de solide et de certain, avant tous ces temps de troubles et de confusion.

Tout ce qu'on peut établir de vraisemblable  sur l'antiquité de notre église est de dire qu'elle est bâtie dans le véritable goût gothique d'environ le dixième siècle ou l'an mille, et que nous avons tout lieu de présumer qu'elle pourrait bien avoir été construite par les bienfaits de messieurs les comtes de Forez, eux qui dans ces temps là se faisaient une gloire parfaite de signaler sans cesse leur magnificence par des monuments dignes de leur zèle et de la plus solide religion. D'ailleurs, on ne saurait douter que ces seigneurs, après avoir fait bâtir les églises de Notre-Dame-de-Montbrison, de Saint-Bonnet-le-Château et de Suri, le même zèle ne puisse les avoir portés jusques à Saint-Etienne, pour y faire construire notre église dans ces mêmes temps, d'autant que notre église est d'un goût assez approchant des trois autres dont nous avons parlés. (1)

Avant que d'entrer plus avant dans l'histoire de notre ville et de notre église,  je pense qu'il serait fort nécessaire de détruire certain préjugé qui s'est glissé depuis très longtemps dans le public, qui prétend que l'église de Saint-Etienne était anciennement un couvent, ou du moins un hospice de religieux bénédictins.

Pour détruire cette opinion entièrement chimérique, j'ose bien avancer avec toute la certitude possible que l'on a jamais trouvé dans notre ville ni titre, ni pièce, ni monument  qui en fasse la moindre mention. D'ailleurs, je sais à n'en point douter qu'une personne (monsieur Thiollière l'aîné), qui s'occupait fort à la recherche des antiquités de notre ville, et qui aimait fort à s'en instruire, a fait chercher dans les archives des Bénédictins de Clairvaux, de la Chaise-Dieu et de Savigneux même,

 

(1) D'après le manuscrit déjà cité, il faut rapporter à l'année 1223 la fondation de l'église collégiale de Montbrison, sous le vocable de Notre-Dame, par Guy IV comte de Forez, qui céda pour cet effet le château et la justice de Moingt (Moniacum) et dépendances. Il dit que la charte de donation est à la date du 3è des nones de juillet, et que l'acte a été passé au dit château de Moingt.

 

 

 dans l'espérance d'y pouvoir trouver quelques documents dont on peut tirer quelques lumières pour ce fait là. Après toutes les recherches possibles, messieurs les religieux de ces monastères circonvoisins lui ont certifié qu'ils n'avaient rien trouvé chez eux ni dans leurs papiers qui en eût la moindre apparence.

 

Mais rien n'est plus capable de détruire ce préjugé que la seconde charte de donation de l'abbaye de Valbenoîte faite par Hélène de Roussillon épouse de Guid II que nous avons déjà citée ci devant, où il est dit que les fonds qu'elle donne à ces religieux, dont on a fait le domaine de Verneys, qu'ils possèdent encore aujourd'hui, étaient situés dans la paroisse de Saint-Etienne, in parrochia Sancti Stephani, comme il est dit en l'année 1195.

Or, s'il y avait des religieux bénédictins à Saint-Etienne, la charte susdite aurait-elle manqué d'en faire quelque mention, en disant que cette paroisse était desservie par des religieux bénédictins à Saint-Etienne ou quelque chose d'approchant? Je conclue donc après cela que dès les temps les plus reculés et dès la plus haute antiquité, elle a toujours été une église paroissiale tout comme elle l'est encore aujourd'hui, d'autant plus que nous avons des fortes raisons pour prouver qu'il n'y a jamais eu de religieux dans l'église de Saint-Etienne, tandis que nous sommes en état de réfuter toutes celles qu'on voudrait y apporter pour prouver le contraire (ABC)

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(ABC) Il n'est peut-être pas inutile de rappeler ici les expressions informes d'un manuscrit sans nom d'auteur qui nous a paru être un extrait de celui de monsieur Thiollère. Nous avons recueilli dans ce manuscrit quelques variantes sans en garantir l'authenticité. Telle est l'opinion suivante qui est en opposition avec celle de monsieur Thiollière :

"Il paraît par plusieurs mémoires (on ne les cite point) que l'église de Saint-Etienne fut considérablement augmentée vers le milieu du onzième siècle par les soins de Robert, premier abbé de la Chaise-Dieu, qui fonda le prieuré de Valfleuri et fit construire plusieurs églises dans le voisinage de ce prieuré. Celle de Saint-Étienne fut du nombre. Il y plaça des moines de son ordre. L'auteur ajoute que l'on voit encore dans cette église auprès de la chapelle de Notre-Dame-des-Carmes la date de 1001. Le second feuillet du manuscrit a été déchiré.  

Il est encore bien étonnant de voir que pendant l'espace de plus d'un siècle, nous ne trouvions aucun monument qui concerne, ni notre ville, ni notre église, à l'exception d'un monument qui se passe dans l'église de Lyon, et qui nous touche un peu indirectement. C'était qu'en l'année 1283, il arriva que Aymard de Roussillon, 24è archevêque de Lyon, gentilhomme d'une très noble famille du Dauphiné, étant mort, le chapitre de Lyon, selon l'ancienne coutume, s'assembla et élut par compromis pour lui succéder un chanoine de leur église, qui était un nommé d'Urgel, et qui était de la maison des seigneurs qui possédaient alors la terre de Saint-Priest-en-Jarez, mais quelques chanoines alors qui n'avaient pas signé le compromis, l'obligèrent de renoncer à son droit entre les mains du pape Martin IV, qui était alors Raval ou Rodolphe de la Tourette, chanoine de l'église de Verdun.

Un autre monument qui pourrait encore nous prouver qu'il n'y avait aucun religieux plus d'un siècle après la dotation précédente, c'est le testament de noble Béatrix de Saint-Priest épouse de Guichard d'Urgel. Ce testament est daté du samedi avant la fête de Saint-Jean-Baptiste, en l'année 1297. On voit dans le testament que noble Béatrix de Saint-Priest, après avoir légué son corps pour être enterré dans l'église de Valbenoîte, elle lègue à cette abbaye quelques biens de son apanage, ensuite elle lègue à Denis Colomb pour lors curé de Saint-Etienne, la somme de cinq sols, et autant à son vicaire. De plus, ayant ordonné qu'il y aurait trois cierges dorés à son enterrement, elle en donne un à l'église de Valbenoîte, le second à l'église de Saint-Etienne, et le troisième à l'église de Saint-Christo (elle fonde également la prébende de Sainte-Agathe en faveur du curé de Saint-Etienne, pour l'obliger à y résider).

 

Dans ce même testament, elle prie tous messieurs les curés et vicaires des paroisses circonvoisines de vouloir bien assister à son enterrement, et pour mieux les engager à y venir, elle leur à chacun pour honoraires une semblable somme de cinq sols avec un bon repas, "cum amplo refectione" est-il dit en latin. Enfin, elle lègue  une somme un peu plus considérable aux religieux de Valfleury, qui étaient alors des bénédictins. Ainsi ne serait-ce pas un fait bien surprenant, que supposé qu'il y eût eu de semblables religieux à Saint-Etienne, et dans notre église, comme on le prétend, ils n'eussent eu aucune partdans ce testament ni dans les pieuses libéralités d'une dame aussi pieuse et aussi attentive à prévoir tout ce qui concernait ses derniers devoirs pour le repos de son âme.

Noble dame Béatrix de Saint-Priest avait été mariée à Guichard d'Urgel, ainsi qu'il conste par leur contrat de mariage daté de l'année 1210. De ce mariage ils eurent pour enfants et descendants à tous leurs biens Josserand d'Urgel  qui épousa Matheline ou Magdeleine de Jarez, sa cousine germaine, file unique et héritière de Jacques de Saint-Ennemond, ou bien Saint-Chamond.



Chapitre cinquième : Fondation du monastère de Chazeau et suite de la famille de Saint-Priest

 

1316 : Jacques Duèze gentilhomme français natif de Cahors en Quercy fut couronné pape à Lyon en l'année 1316. Or, ce fut sous le pontificat de ce pape et ensuite lorsque Pierre de Savoie devint archevêque de Lyon en l'année 1332, que fut fondé le monastère de Chazeau appelé "Casale" en latin, par les bienfaits de dame Luce de Beaudinet. Ce monastère de Chazeau était situé dans la paroisse de Firminy, à deux petites lieues de Saint-Etienne. Sa proximité est la cause que nous avons bien voulu en dire un mot. Ce monastère commença à être formé dans la règle de Sainte-Claire. On ne sait pas exactement le temps où les religieuses adoptèrent celle de Saint-Benoît. Tout ce que l'on en sait de plus positif, c'est que ces dames se transportèrent à Lyon à la poursuite de dame Géliberte d'Amauré de Chauffailles qui, de religieuse des dames de Saint-Pierre à Lyon, était devenue prieure de ce monastère de Chazeau. Cette translation fut faite par la permission et sous l'autorité de monseigneur Denis de Marquemont, cardinal et archevêque de Lyon, en l'année 1622.

Il reste encore de ce monastère une petite chapelle qui dénote avec le goût de son antiquité.

Il y a grande apparence que messieurs de Saint-Priest n'étaient pas encore seigneurs directs de notre ville de Saint-Etienne, tout comme ils pouvaient être les maîtres absolus de la terre de Saint-Priest, mais il fallait pourtant qu'ils y eussent quelque espèce de supériorité au dessus que le seul droit de voisinage à leur terre aurait pu leur accorder. C'est ce qui nous est prouvé très certainement par un acte d'échange (2) de la dîme, obéance et patronage de la cure de Saint-Etienne appartenant ci devant à messieurs les doyens, chanoines et comtes de Lyon, avec la seigneurie de Sainte-Foy-L'Argentière près de Lyon, qui appartenait ci devant à la maison de Saint-Priest aussi bien que plusieurs autres belles terres. Ce fut donc Briand 2è du nom, fils de Josserand, qui transigea avec messieurs les comtes de Lyon, ainsi  qu'il conste par un un contrat d'échange qui est daté de l'année 1355.    

Nous voyons encore que messieurs les comtes de Forez avaient encore certains droits de supériorité au dessus de tous les seigneurs de la province, quoiqu'il soit très certain qu'ils relevaient  eux-mêmes de l'autorité de la couronne, à qui ils devaient obéir dans les occasions, tout comme seraient aujourd'hui nos gouverneurs de provinces, quoique les premiers fussent un peu plus absolus. C'est ce que nous voyons par un monument à peu près de ce temps là, en l'année 1363, qui est un acte de prestation de foi et hommage, fait par devant messieurs les comtes de Forez, par messire noble Briand d'Urgel (2è), seigneur de Saint-Priest, de Saint-Etienne, de Mai et de Saint-Chamond, tant de toutes les terres qui relevaient du comté de Forez, que de celles qu'il possédait en Jarez, et son hommage fut reçu avant tous

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


	
Il paraît par un passage obscur et difficile à expliquer du manuscrit anonyme que cet acte fut consenti par Mageleine de Jarez, tant en son nom qu'en celui de son fils Briand d'Urgel, lequel, dit l'auteur, se voyant sans alliés de son nom en France, quitta le nom célèbre d'Urgel qui fut cependant continué dans la branche de Saint-Chamond. Ce Briand de Saint-Priest  fait en 1377 son testament comme il est dit dans le manuscrit de monsieur Thiollière et avec préférence de tous les autres seigneurs de Forez.

 


Par cette prestation de foi et hommage, nous voyons que la terre de Saint-Chamond était rentrée dans la maison de Saint-Priest, par le mariage de Josserand de Saint-Priest avec Matheline de Jarez, mais elle en sortit bientôt par le testament du même Briand d'Urgel en date de l'année 1377., par lequel Briand d'Urgel lègue  à son fils Guichard (son fils puîiné)  ou Gaspard, la baronnie de Saint-Chamond avec toutes ses attenances ou dépendances, avec tous ses droits seigneuriaux, sans réserve d'aucun. Ensuite de quoi, il institue pour son héritier Guid, qui était son fils aîné, à qui il donne après lui ses terres de Saint-Etienne et de Mai avec tous ses autres biens.

Guy d'Urgel de Saint-Priest (il joint à la seigneurie de Saint-Priest les terres de Montaigu en Dauphiné qu'il avait eues de son père, de Saint-Just-en-Velay, de Dunières et de Montfaucon provenant du chef de son épouse - man.aut. voyez p.25, 2è paragraphe-) devenu seigneur de Saint-Etienne et de Mai, après la mort de son père épousa Philiberte de Merlo (fille de Jean seigneur de la Palice) dont il eut Jean premier de nom, qui est le seul fils qui paraisse né de ce mariage. Ce Jean de Saint-Priest, premier du nom, épousa ensuite Alix de Gasta Lupé (fille de Parpaillon de Gasta seigneur de Lupé). Le seul monument que nous avons de lui, c'est son testament daté de l'année 1476, par lequel il fait héritier de ses terres et de tous ses autres biens, Gabriel Urgel de Saint-Priest.

Ce même Gabriel de Saint-Priest étant devenu seigneur de Saint-Etienne par la mort de Jean son père, épousa noble dame Anne de la Roue en l'année 1486, après quoi ce seigneur dans la même année transigea avec nos anciens consuls et principaux habitants de cette ville, auxquels il céda tous ses droits seigneuriaux qu'il pouvait avoir sur notre Pré de la Foire et un autre territoire qu'il pouvait encore avoir du côté de Notre-Dame de la Montat, qu'il céda à la communauté de notre ville. C'est ce que nous verrons amplement en ce temps là.

 

1378 : En l'année 1378, nous vîmes dans le voisinage de notre ville un événement assez remarquable, ainsi qu'il conste par un acte de convention passé au château de Rochetaillée, sous le bon plaisir de noble Arthaud de Saint-Germain, seigneur de Rochetaillée. Par cet acte, il est dit que noble Arthaud constitue Jean de Marc pour capitaine de son château, auquel il promet de donner tous les ans la somme de quarante-cinq francs d'or, dont le seigneur s'oblige de payer un tiers, qui est de quinze livres, et les autres habitants du mandement doivent payer les deux autres tiers, selon le règlement des juges de Forez. Par le même acte, on convient encore que le dit seigneur se chargeait d'entretenir à ses frais et dépens un portier pour garder le donjon, et que les autres habitants feraient garder le château à leurs dépens, et que ceux qui s'y retireraient tiendraient un autre portier à la basse cour à leurs dépens.

On voit très clairement par cette transaction du seigneur de Rochetaillée avec ses habitants emphytéotes la situation fâcheuse où se trouvaient alors nos anciens habitants, aussi bien que les peuples de la campagne voisine en ces temps là, qui se voyaient obligés de prendre tant de sages précautions pour se garder par ces sortes de sauvegarde, pour se mettre à l'abri des attaques continuelles, pendant les déplorables temps des guerres civiles, qui inondaient alors tout le royaume. Mais quelles étaient-elles ces guerres civiles? C'est de quoi aucun historien de cette province n'a jamais voulu nous instruire.

 



Chapitre sixième : Description de la ville de Saint-Etienne en Forez 

 

Nous avons déjà vu que la ville de Feurs était anciennement  la ville capitale de notre province de Forez, que César appelle dans ses Commentaires Forum Segusiavorum. Les uns ont voulu dire le barreau, et d'autres avec plus d'apparence l'appelaient le marché des Ségusiens, et c'est de ce mot de Forum que notre province a pris le nom de Forez, et nom pas à Silvis, des forêts, comme bien d'autres voudraient le dire, parce que notre province n'a jamais eu bien de forêts que bien d'autres provinces du royaume. Et après la ville de Feurs le titre de ville capitale fut donné à la ville de Montbrison.

Il nous importe très peu  que l'on dis que Saint-Etienne est une ville ou bien un bourg. Ce qui pourrait pourtant faire dire à bon titre que Saint-Etienne est une ville, c'est qu'il existe encore quelques retes des anciens murs au centre de la ville, qu'il n'y a guère que cinquante ans qu'on y voyait plusieurs portes et qu'on y voit encore quelques anciennes tours, ce qui formait anciennement une petite ville. D'ailleurs, lorsque la Cour écrit à Saint-Etienne, elle nous gratifie ordinairement de ville de Saint-Etienne.

Après cela, si l'on ne veut pas nous reconnaître pour les habitants d'une ville, nous pourrons dire au moins que nous sommes les citoyens d'un des plus grands bourgs qui sont dans le royaume.

Nous dirons encore, sans crainte de trop nous élever, que quoique la ville de Saint-Etienne soit subordonnée en quelque façon à la ville de Montbrison qui est la capitale du Forez, celle de Saint-Etienne a pourtant quelque chose de mieux, soit par le nombre de ses habitants, soit par rapport à son commerce qui est considérable, soit par rapport à la bonté de l'air et de ses eaux qui sont excellentes et très saines, soit par rapport à la beauté de ses maisons et de sa grande place, ornée d'une très brillante fontaine et d'une croix de pierre d'une seule pièce, qui par sa hauteur est la plus curieuse à voir qui soit dans le royaume, soit, enfin, par la régularité de ses rues dont plusieurs sont en droite ligne, et formées par des maisons très solides, et la plupart bâties en pierre de taille, ce qui fait que les incendies n'y arrivent que très rarement et ne sauraient y avoir des progrès bien grands et des suites bien considérables.   

La ville de Saint-Etienne est située au bas des plus hautes montagnes du Forez, qui sont Pilat et le Bessat qui la dominent du côté de midi, et c'est de la hauteur de ces montagnes qu'elle reçoit notre rivière de Furan, par les vallons du dessous du château de Rochetaillée. Quoique cette rivière soit très peu de chose dans sa source et d'un cours très peu long, n'ayant guère que trois petites lieues dans son cours depuis le Bessat jusqu'à ce qu'elle se jette dans la Loire au port d'Andrézieux, on peut pourtant dire qu'elle est en quelque façon la rivière la plus laborieuse qui soit dans le royaume.

La preuve en est évidente, puisque cette petite rivière fait mouvoir plus de deux cent cinquante machines ou édifices, savoir scies à planches, moulins à blé, moulins pour la soie, moulins pour le papier, martinets pour étirer le fer, fenderies pour la fende, usines ou bien molières, suivant la façon de parler du pays, pour aiguiser les épées et toutes sortes de lames pour les couteaux, autres usines que nous appelons furages, pour perforer et lustrer en dedans les canons de fusils, aussi bien que pour les dégrossir en dehors. Il est encore très certain que toutes ces différentes machines sont d'une utilité très essentielle tant pour les fabriques et différents commerces de notre ville que pour le service de l'Etat par rapport à la fabrication des armes.

Il y a autour de la ville de Saint-Etienne, quantité de petits coteaux dont elle est environnée, qui en rendent la situation très agréable, aussi bien que le point de vue, surtout dans la belle saison. Les côteaux sont celui de Sainte-Barbe de soir, le Martinat de bise, celui de Chantegrillet ou bien le Mont Seni de matin, et les prairies de Valbenoîte de midi, d'où nous vient la rivière de Furan, qui  traverse notre grande place et partage en deux notre ville de Saint-Etienne. Ce qui fait encore mieux briller ces différents coteaux, c'est qu'ils sont ornés de maisons de campagne qui en augmentent l'embellissement de tous côtés.

Ce qui ne contribue pas peu à l'embellissement de notre ville, c'est d'y voir à une lieue à la ronde, pour le moins quatre-vingt ou cent maisons de campagne tout à l'entour qui ne sont pas mal ornées, dont plusieurs ont des chapelles domestiques, où plusieurs bourgeois peuvent avoir l'audition de la messe pendant les petits séjours qu'ils voudraient y faire dans la belle saison. On embellit tous les jours ces maisons de campagne, suivant que la fortune favorise le commerce de nos bourgeois et de nos marchands.

Soit dans la ville, soit dans la campagne qui dépend de la paroisse de Saint-Etienne, on compte ordinairement près de quarante mille personnes. Ce qui contribue beaucoup à leur entretien et même à leur augmentation, ce sont les différentes fabriques où nos habitants sont employés. On peut en compter trois principales, savoir : celle des armes, qui faisant de notre ville le principal arsenal de Sa Majesté, est très en état de lui fournir tous les ans près de cent mille fusils, sans parler de bien d'autres armes, que l'on envoie dans tous les pays habitables de la terre. La seconde est celle de la clinquaille, où l'on fabrique toutes sortes d'ouvrages en fer qui se répandent dans tout le royaume et même dans les pays les plus lointains. La troisième est celle des rubans et beaucoup d'autres marchandises en soie, dont on y en fabrique une prodigieuse quantité, et dont les ouvrages après avoir occupé plusieurs marchands et ouvriers des campagnes de sept à huit lieues à l'entour et se répandent ensuite dans tout le royaume et même dans les pays étrangers.

Tous ceux qui ont la moindre connaissance de la ville de Saint-Etienne conviendront aisément qu'elle n'était guère qu'un village assez médiocre dans son commencement, puisque dans ces temps là le Grenier à sel était placé à Saint-Jean-Bonnefonds. Ce ne fut donc qu'après l'invention de la poudre et par conséquent des armes à feu que notre ville commença à devenir un peu plus considérable. Environ sous le règne de François premier, lorsque George Virgille, apparemment un des ingénieurs de ce prince, y fut envoyé de la part de la Cour pour s'informer et y examiner toutes les choses nécessaires pour l'établissement d'un arsenal, ou plutôt d'une fabrique d'armes, pour le service de l'Etat.

Ce commissaire étant arrivé sur les lieux, après s'être bien informé, convint très aisément que la Providence y avait si bien pourvu que tout semblait y concourir pour l'établissement dont il s'agissait et pour le service de Sa Majesté; que l'on trouvait abondamment dans ce pays là quantité de charbon de terre si nécessaire pour forger les armes, aussi bien que de pierres douces dont on avait besoin pour faire des meules, pour l'aiguisage des épées et de toutes sortes de lames, avec une très grande quantité de pierres plus dures pour l'aiguisage des canons à fusil. 

 

Il aurait pu certifier de plus, que les eaux de notre rivière de Furan, aussi bien que celle de nos puits et autres fontaines, avaient des qualités très heureuses pour la trempe de l'acier et du fer chaud, mais que sur toutes choses on voyait beaucoup d'adresse et de dextérité à nos ouvriers pour mettre le fer en oeuvre, aussi bien que dans les habitants de nos montagnes voisines, qui en descendent vers nous très volontiers lorsque l'ouvrage du Roi est un peu pressé., et que simples manouvriers qu'ils étaient dans le commencement deviennent de très habiles maîtres, selon le proverbe qui dit qu'en forgeant on devient forgeron : "fabricando fit faber".

Ce qui attire beaucoup de ces sortes de gens  en notre ville, c'est qu'il arrive assez souvent que venus au service nos marchands, sous le titre de simples valets, s'ils ont quelques bonnes qualités, on en fait bientôt des garçons de magasins, tant dans les fabriques de fer que de la soie, après quoi devenus marchands eux-mêmes, on les voit faire quelquefois des très bonnes maisons, le tout suivant que la fortune se déclare en leur faveur, mais disons encore mieux, que c'est suivant leur frugalité, leur sagesse et leur assiduité au travail.

Quoique notre ville soit extrêmement décriée par rapport à sa noirceur et à sa saleté, aussi par la fumée de nos charbons de terre, il est pourtant vrai de dire qu'il y a peu de ville dans le royaume dont l'air soit plus sain et plus naturel, parce qu'il est purifié par les exhalaisons du salpêtre, du soufre, du nitre et du vitriol, qui sont les différents sels et des qualités inséparables de nos charbons.

Ce peut bien être ce qui préserve nos ouvriers de la gale, où ils sont très peu sujets. Ils se piquent au contraire d'une très grande propreté, et c'est à quoi ils réussissent assez heureusement par certaines qualités qui se trouvent encore dans les eaux de notre rivière, pour décrasser le linge plus aisément que bien d'autres ruisseaux, quoique pour dire la vérité on y épargne très peu le savon.

Il n'y a dans la ville de Saint-Etienne qu'une seule paroisse, qui s'étend dans la campagne à une lieue à la ronde. Il y a deux églises, qui sont : celle de Saint-Etienne qui a donné son nom à la ville, et qui en est l'église paroissiale, et celle de Notre-Dame, qui en est encore l'église annexe et succursale, avec deux autres annexes pour le service la campagne, qui sont celle de Planfoy et celle de la Ricamarie. Il y a deux couvents de religieux, savoir les RP Minimes et les Capucins. Il y en a quatre de religieuses qui sont : celles de Sainte-Catherine, sous la règle de Saint-Dominique, Sainte-Ursule sous la règle de Saint-Augustin, les dames de la Visitation sous la règle de Saint-François-de- Sales, et les dames qui servent les pauvres malades de notre ville. Nous avons deux grandes communautés, qui sont celle de l'Hôtel-Dieu et celle de la Charité. Il y encore trois chambres de juridiction qui sont : celle de l'Election, celle du Sénéchal, avec une brigade de maréchaussée, composée d'un exempt et de quatre cavaliers, dont la troisième est la juridiction seigneuriale, que nous appelons la juridiction ordinaire.

Mais après tout cela, est-ce un mal, est-ce un bien, est-ce un tic, est-ce une fatalité? Mille fâcheuses expériences nous le font voir bien souvent, qu'il est très peu de villes dans le royaume qui soient plus portées à témoigner de la bonté et de l'empressement aux étrangers. Ensuite, le malheur qui en résulte presque toujours, c'est que ces mêmes étrangers abusent de la bonté de nos habitants ou deviennent les tyrans les plus féroces et les plus indignes par leur ingratitude et l'avidité qu'ils ont à les piller, et pour ainsi parler, à les dévorer entièrement.

Le gibier et le poisson qu'on nous apporte des plus hautes montagnes du voisinage, et bien d'autres denrées que nous recevons de la plaine de Forez assez en abondance, et qui sont d'un goût excellent, font qu'on y fait assez bonne chère à un prix aussi médiocre que partout ailleurs. Mais malgré tous ces avantages, qu'il me soit cependant permis de dire, quoique à la honte de ma patrie, qu'on peut bien regarder notre ville comme le Pérou des étrangers, le pays de Cocagne pour les moines, le purgatoire des ecclésiastiques, la marâtre des gens lettrés, le paradis des gourmands et l'enfer des honnêtes gens, mais sur toutes choses les habitants sont très laborieux.

 



Chapitre septième : Des premiers curés, prébendiers et prêtres desserviteurs de l'église de Saint-Etienne

 

Rien ne prouve mieux l'enlèvement et la destruction des papiers et titres de l'église de Saint-Etienne, que de voir que ce ne fut qu'à la fin du treizième siècle, que nous pouvons commencer à voir le nom d'un curé à Saint-Etienne, ne pouvant pas douter que notre paroisse n'eut existé au moins plus d'un siècle auparavant. Ce fait nous est prouvé par la formation ou dotation de l'abbaye de messieurs les religieux bénédictins de Valbenoîte, où il est dit que en l'année 1195, Hélène de Roussillon fonde cette abbaye qui était située dans la paroisse de Saint-Etienne, in parrochia Sancti Stephani, et s'il y avait une paroisse, il devait y avoir eu quelques curés précédents.

Il pourrait bien se faire encore que messieurs les chanoines et comtes de Lyon, qui étaient alors seigneurs et patrons de la cure de Saint-Etienne, auraient bien pu la faire régir et desservir par des vicaires, qu'on appelait perpétuels et amovibles, suivant des usages assez ordinaires en ces temps là, qui auraient été tenus de leur rendre un compte exact de tous les produits de ce bénéfice, moyennant certains salaires dont on convenait.

Quoiqu'il en soit, le premier curé que nous voyons en forme dans l'église de Saint-Etienne était messire Denis Colomb qui ne paraît qu'en l'année 1295. C'est ce qui nous est attesté par le testament  de noble Béatrix de Saint-Priest, femme de Guichard d'Urgel, daté du samedi avant la fête de Saint-Jean-Baptiste, ainsi qu'il a été dit ci devant. Le nom et l'existence du même curé nous est encore confirmée par une transaction que ce curé passa deux ans après, en l'année 1297, avec ses paroissiens tant de la ville que de la campagne de sa paroisse, qui lui accordent certaines petites redevances pour lui aider à subsister, le tout sous le bon plaisir et consentement de messire Josserand d'Urgel, comte de Jarez, soi disant seigneur de Saint-Etienne, en présence d'Amoin abbé de Valbenoîte, par cet acte très obscur et très irrégulier.

 

(Cet acte commence par ces mots : "Nos Petrus de Ambrosiae, conficilais curiae Lugdunensis etc Cet historien place cet acte à la date de 1296).

 

Tout ce que nous pouvons y entrevoir de plus clair, c'est que quoique Josserand d'Urgel y paraît avoir quelque droit de supériorité sur notre ville, quoique ce ne fut qu'en l'année 1355 que Briand, 2è du nom, acquit le droit de seigneurie de Saint-Etienne, avec le patronage de la cure, par l'échange qu'il en fit avec les chanoines et comtes de Lyon, avec la terre de Sainte-Foy-L'Argentière.

Près d'un siècle après, c'est-à-dire en l'année 1384, le second curé qui s'offre à notre connaissance après messire Denis Colomb était messire Mathieu Deville que nous dirons reconnaître pour le deuxième curé de notre église de Saint-Etienne, n'ayant trouvé aucun vestige de curé dans nos archives. Tout ce que nous en savons, c'est que dans un très ancien terrier, il reconnaît en cette année les cens et servis qu'il devait à messire Guid d'Urgel de Saint-Priest, alors seigneur de Saint-Etienne depuis quelques années seulement.

Ce ne pouvait être que de son temps, c'est-à-dire deux ans après, que l'on établit dans notre église la confrérie du Saint-Esprit, puisque leur titre est daté de l'année 1386. Nous regardons cette fondation comme la première qui ait été faite en faveur de notre église.

Ce ne pouvait être encore que de son temps que Hugues de Thiollière fut agrégé en notre église en qualité seulement de prêtre desserviteur. Le titre est daté de l'année 1391, il est dans les archives de notre société. N'ayant vu que l'étiquette de ce contrat, je ne puis en dire autre chose, sinon que ce titre est un rouleau de parchemin qui est dans le vieux coffre des archives, que je n'ai pas pu voir depuis bien longtemps.

Ce ne peut être qu'à l'ignorance, la barbarie et à l'éloignement des temps que nous devons attribuer la rareté des prêtres dans notre église, puisque le seul prêtre que nous voyons à peu près dans le même temps était messire Barthélémi Thibault qui vivait en l'année 1395 en notre église, qui prenait la qualité de prébendier de Sainte-Agathe.

Ainsi ce ne fut qu'au commencement du quinzième siècle et en l'année 1407 que nous commençons à y voir un peu plus clair dans la suite de messieurs les curés et prêtres de notre église, dont le troisième curé qui nous soit connu était Barhélémi Ponceton, et sa prise de possession de notre cure est datée du premier jour de juillet en l'année 1407.

Dans ce même temps, nous y voyons encore avec lui un autre prêtre qui était Guid de Paulat, qui quoique curé de Saint-Priest, se qualifie du nom de sociétaire de l'église de Saint-Etienne, tant il est vrai que le nom de sociétaire était connu même dès la première antiquité de notre église.

Il y a beaucoup d'apparence que messire Barthélémi Ponceton fut le premier curé nommé par nos seigneurs de Saint-Priest, puisque ce ne fut qu'en l'année 1355 que Briand 2è fils de Josserand, transigea avec messieurs les chanoines et comtes de Lyon, et reçut par cette transaction le droit de patronage et de nomination à la cure de Saint-Etienne.

Un des principaux monuments qui nous reste de monsieur le curé Barthélémi Ponceton, c'est une transaction passée à messire Barthélémi Carles, clerc et notaire en cour de Forez, en date du 13 janvier 1407, en présence de noble et puissant seigneur Guid de Saint-Priest, patron de la cure et sacristie de Saint-Etienne, dont le nom n'est pas rappelé dans cet acte passé en latin, où après de très longues formalités suivant l'usage de ce temps là, il est dit :

1/ qu'étant survenu quelque débat ou contestation au sujet des offrandes, ou oblations qui seront présentées à l'église, elles seront partagées entre monsieur le curé et le sacristain, à la réserve néanmoins des oblations pour les anniversaires, qui se font ordinairement les lundis, où le dit sacristain ne doit avoir aucune part

2/ que les droits des baptêmes des enfants et des femmes qui se présentent à l'église après leur accouchement seront partagés entre le curé et le sacristain, tout comme le sacristain recevra neuf deniers dans les enterrements des petits enfants, et le curé gardera le reste.

3/ l'offrande pour le jour des		appartiendra au curé, et celle du lendemain au sacristain. Et quant aux grands enterrements, le sacristain recevra cinq sols, avec la troisième portion du lit et toutes les chandelles. Plus le sacristain doit recevoir les mêmes droits dans les paroisses de la Tour-en-Jarez, Saint-Priest et Rochetaillée.

4/ Dans les grands enterrements où il est dit que le sacristain doit avoir la troisième partie du lit, le curé lui donnera à dîner ce jour là, et le curé ne pourra convenir du prix du lit sans le consentement du sacristain.

5/ Dans toutes les fêtes annuelles, le curé doit régaler le sacristain, savoir les trois jours de Pâques, les Rogations, l'Ascension, les trois jours de Pentecôte, la fête du Corps de Dieu, la Nativité de Saint-Jean-Baptiste, l'Annonciation, la nativité et la purification de la Sainte-Vierge, trois jours aux fêtes de Noël, le dimanche dans l'Octave, le Jour des Rois, le premier dimanche de l'Avent, le dimanche de Mi-Carême, le dimanche des Rameaux, et finalement toutes les fêtes des morts.

6/ Le sacristain est obligé de servir à l'église, de faire sonner pour les messes, les matines et les vêpres, de visiter les malades avec le chapelain, c'était apparemment le vicaire, de payer la cire qui est due à Lyon, de fournir les hosties, de tenir sous les clefs et sous sa garde les reliques, les ornements, et généralement tout ce qui appartient à l'église. 

7/ Le sacristain percevra de certaines maisons en campagne, ou domaines qui y sont mentionnés par leurs noms, une gerbe de blé. Il percevra encore toutes langues et une portion du filet du côté des reins des bêtes qu'on tuera à la Boucherie, et qui seront exposées au marché après les vêpres des samedis de chaque semaine.

8/ Outre les gerbes que le sacristain doit percevoir ainsi qu'il est dit dans l'article précédent, il est encore dit dans le même acte, où il est fait mention d'environ trente domaines, la plupart sont chargés de donner une carte de seigle et d'autres d'un boisseau et demi, sans parler de Planfoy, qui doit donner à la même redevance huit boisseaux de seigle, le sacristain recevra tout cela et jouira de tous ces droits pour une messe qu'il sera tenu de dire, ainsi qu'il est porté dans les anciens actes et titres de la société.

Les témoins présents à cet acte étaient messire Guid de Paulat, curé de Saint-Priest, noble Jean Ballard de Saint-Priest, honnête Pierre du Clapier, André du Clapier, Jean Terrasson clerc notaire, noble Giraud de Burgel, Pierre de Fraxine et noble Jean de Chavanel témoins.

Après quoi il est dit que cet acte a été expédié très exactement et très juridiquement le 12 juillet en 1427 par Mulat notaire, et ensuite collationné par Jacques Jacob conseiller du Roi et notaire à Lyon, mais malgré toute cette autorité, il est pourtant vrai de dire qu'on ne saurait rien voir de plus confus, ni de plus obscur qu'un acte de cette façon, où le nom des parties contractantes, qui est très essentiel, n'y paraît aucunement, qui est le nom du sacristain.On y voit seulement celui du curé.

Après cela, à qui paraît-il que l'on paye cette cire? Est-ce à l'église ou à la vile de Lyon? Et que sont devenus tous ces anciens titres et papiers de la sacristie? Rien de plus obscur, et tout cela ne produit que des énigmes, sur quoi on ne saurait rien décider.

Bien plus, que sont-ils devenus encore tous ces partages et toutes ces redevances? C'est une chose dont on n'a jamais vu le moindre vestige dans la suite des temps et dont on ne peut rien conclure. Cela paraît d'autant plus faux que la Société de Saint-Etienne n'a jamais eu la moindre redevance en blé, et bien au contraire, c'est le curé lui-même  qui retire la redevance de huit boisseaux de seigle et même davantage, dus par les habitants des domaines de Planfoy, contre les termes formels de l'acte.

C'est cependant de cette transaction et d'un acte aussi informe qu'on a voulu conclure que le sacristain qui a été cité dans cet acte représentait évidemment des moines qui auraient existé anciennement dans l'église de Saint-Etienne, comme si messieurs les chanoines de Lyon, ci devant patrons de notre cure, n'avaient pas pu y nommer un second prêtre après le curé outre le vicaire, pour lui aider à desservir une paroisse aussi vaste dans son étendue, à qui il leur avait plu de donner le nom de sacristain, avec une juridiction ou plutôt des droits très différents des droits curiaux.

Pour ce qui est de ce droit de langue, qui suivant les termes de l'acte appartiendront au sacristain, il est certain que j'ai ouï dire à feu messire Terrenoire, ancien curé de Saint-Priest, que s'il était un homme à vouloir plaider, il avait le droit de venir aux principales fêtes de l'année siéger dans le choeur de Saint-Etienne, et y prendre la première place après monsieur le curé. Bien plus, qu'il avait un droit incontestable de percevoir toutes les langues des bêtes qu'on tuerait dans notre Boucherie les samedis après les vêpres.

C'est ce qui pourrait nous faire douter que cet ancien curé, parfaitement bien instruit de ses droits, pouvait savoir par quelques autres titres que nous ignorons, que ce Guid de Paulat curé de Saint-Priest, présent et témoin à cet acte, était peut-être le sacristain lui-même. C'est messire Terrenoire, curé et successeur de messire Paulat  dans la cure de Saint-Priest, homme d'une respectable mémoire, m'avait assuré plusieurs fois qu'il avait des justes prétentions à ce droit des langues.

 

Mais comment se pourrait-il faire encore qu'il ait été témoin et partie dans le même acte, et qu'un curé de Saint-Priest, eût pu s'assujettir à des minuties qui demandaient une présence continuelle pour percevoir tous les petits droits aussi détaillés.

Peu de temps après, nous savons par un autre acte que le même  Guid d'Urgel, seigneur de Saint-Priest et de Saint-Etienne, présent à cet acte, avait considérablement augmenté ses biens et ses ressources, puisque outre ces deux seigneuries, il prenait encore la qualité de seigneur de Rochetaillée, de Mai en Forez, de Monteigel en Dauphiné, de Saint-Just-en-Velay, de Dunières et de Montfaucon. C'est ce qui paraît par son testament daté de l'année 1425, par lequel il institue Jean d'Urgel de Saint-Priest son héritier, qu'il avait eu de Philiberte de Merlo, ainsi qu'il est dit dans l'arbre généalogique de cette famille.

 



Chapitre huitième : Messire Antoine Blein, premier du nom, curé de Saint-Etienne

 

1433 : Nous savons certainement que c'est à cette année 1433 que nous devons placer l'établissement de la prébende de Saint-Denis, dont la rétribution devait être bien considérable dans son commencement. Cette prébende fut donc créée et établie en cette année, par noble Georges du Clapier, qui y nomma pour le premier prébendier messire Pierre Valla, prêtre de notre ville. Cette prébende est beaucoup tombée en décadence depuis quelque temps, quoiqu'elle ait duré jusqu'à présent, dont le dernier prébendier a été messire Jean-Baptiste Peyronnet qui est mort le 27 mars 1752.

 

1435 : Le curé qui desservait la cure de Saint-Etienne à peu de choses près de ce temps là était messire Antoine Blein, premier du nom. C'est ce qui nous est prouvé par un contrat de mariage qui m'est heureusement tombé entre les mains, où il est fait mention de messire Antoine Blein curé de Saint-Etienne, qui assista à cette cérémonie en campagne à la  Janivière, seulement comme témoin. Cet acte est daté du 26 avril en l'année 1435. Ainsi nous devons le regarder comme le quatrième curé de notre église. Nous aurons encore occasion de parler de lui dans quelque temps.

 

1440 : Le seul prêtre que nous voyons entrer dans notre église en cette année 1440 était messire Jean de la Croix qui se disait prébendier de Saint-Denis et curé de Villars.

Il fallut bien que notre ville de Saint-Etienne commençât bien d'être quelque chose de plus qu'un simple village, puisqu'il est dit messire Guid second de Saint-Priest, seigneur de Saint-Etienne, fonda en cette même année 1440 une certaine somme en faveur de la chapelle de Notre-Dame-de-Pitié pour le service d'une maison d'hôpital, et pour le soulagement des pauvres malades de notre ville. On a dit de tous temps que cet hôpital était placé dans l'ancienne maison de ville attenante à cette chapelle, qui a toujours appartenu à la maison de Saint-Priest, comme étant leur sépulture ordinaire. Nous verrons ensuite que cet hôpital était desservi par les confrères de Saint-Laurent, dont la confrérie était composée des vieux garçons de notre ville.

 

1441 : Nous vîmes encore l'année suivante 1441 que notre roi Charles VII, nomme le Prince Victorieux, passa et logea dans notre ville de Saint-Etienne, en venant de faire la guerre aux Anglais dans la province de Guyenne, lorsqu'il s'en retournait à Paris. Ce fait nous est attesté tant par la tradition que par quelques autres monuments, qui nous assurent qu'il logea dans une maison de notre petite place de la Grand Eglise, qui regarde directement la rue de Mi-Carême du côté de bise (aujourd'hui la maison Miralon).

Il paraît par cet acte stipulé en latin, passé par devant Jean Terrasson clerc notaire public, en date du 27 janvier 1444, que monsieur le curé Antoine Blein renonça et abenevisa en faveur de messire Gabriel de Saint-Priest, pour les droits seigneuriaux de la maison curiale. Mais il est bon de savoir que alors notre maison curiale consistait en un corps de logis et une étable, où il y avait une ruelle entre deux. Ce curé obtint son abenevis moyennant la somme d'un royal d'or, au poids de trois deniers. Cet acte est couché sur le terrier Vitalis, dont les témoins étaient Mathieu Mercier, Pierre Bechat, Pierre Richerand et Jean Cozon.

Nous dirons encore dans la même année 1444 que dans l'acte que nous venons de citer, on y voit très clairement que la maison curiale confinait sur les murs de la ville. Il y a donc apparence qu'on avait commencé à les construire, quoiqu'il paraisse d'ailleurs que ce ne fut qu'en cette même année que messieurs les consuls et anciens habitants prirent la liberté de s'adresser à Sa Majesté notre roi Charles VII, qui pouvaient peut-être l'en avoir prévenu trois ans auparavant, lorsqu'il passa dans notre ville. C'était donc pour le faire dans les formes requises et nécessaires qu'ils présentèrent alors un placet au Roi, lui demandant qu'il voulût bien leur permettre de se clore à leurs dépens par de bonnes murailles, pour mettre leur petite ville en sûreté, contre les inconvénients des ravages qui semblaient vouloir s'emparer de tout le royaume en l'attaquant de toutes parts, tantôt du côté de la Guyenne, tantôt du côté de la Normandie.

Nos anciens habitants pensaient si sérieusement à cette nouvelle entreprise que nous verrons bientôt dans un acte passé en l'année 1410 entre Jean Paulat et nos anciens consuls, qu'ils avaient déjà acquis de ce Jean Paulat un pré qui fut nommé le Pré de la Foire pour y faire les entrepôts des matériaux nécessaires pour l'exécution de ce grand dessein qu'ils s'étaient proposés pour mettre leurs familles, eux et leurs biens, à l'abri de toutes actes d'hostilité, qui n'étaient que trop fréquentes dans ces temps malheureux.

Ce ne pourrait donc être que sur la fin de cette même année que cette requête fut présentée et approuvée favorablement. Et l'on travailla bientôt à la construction des murailles et des tours dont nous voyons quelques restes aujourd'hui, que nous appelons le vingtin à cause d'un impôt de vingt sols que l'on mit ensuite sur toutes les maisons qui avaient quelque droit d'appuyage sur les murs des villes. Ces murailles furent faites à vingt pieds de hauteur, sur cinq pieds et demi d'épaisseur.

Il y avait deux portes du côté d'orient sur la rivière de Furan, qui étaient flanquées de deux tours, avec deux autres portes du côté d'occident, qui ont été démolies depuis près de cinquante ans. On détruisit encore une petite porte dans le même temps du côté de bise, qu'on appelait la portelle, comme qui dirait la petite porte. Il ne subsiste plus que la petite porte du côté de vent, qui est celle de la Boucherie.

Cette requête qui fut alors présentée au Roi pour ce sujet se trouve confondue parmi les papiers et dans les archives de messire Ravel marchand de notre ville. C'est ce qui m'a été certifié par un homme d'honneur, qui m'a assuré qu'il avait vu et copié ce placet dans son jeune âge, lorsque tous ces papiers étaient encore entre les mains de messire Claude Ploson, dont le gendre a vendu une partie de ses biens à messire Ravel.

Le seul prêtre que nous voyons dans notre église de Saint-Etienne en l'année 1460 était messire Claude Ferrani qui se disait prébendier de Saint-Denis, curé de Villars, et prieur de Saint-Romain en Vivarais.

Il est dit qu'en cette même année les Cozon firent construire une chapelle dans notre église, qu'on appelle aujourd'hui la chapelle de l'Esprit. On ne sait ni le temps, ni les conditions pour lesquelles les fourbisseurs et les graveurs s'en rendirent les maîtres, tandis que les descendants des Cozon prétendent avoir droit sur bien d'autres chapelles de notre église.

 

1464 : Le 10è de mars en l'année 1464, il est dit que messire Jean de Saint-Priest fit son testament en faveur de Gabriel de Saint-Priest son fils, auquel il laissa la terre de Saint-Priest de Saint-Etienne avec tous ses autres biens, qui paraissent bien moins considérables que ceux dont jouissait son aïeul. On ne saurait dire ni pourquoi ni comment cette famille avait été dépouillée en si peu de temps de tant de biens dont elle jouissait autrefois.

 

1466 : Monsieur Charles de Bourbon, prince du sang, oncle et parrain du roi Charles VII, était archevêque de Lyon en l'année 1466. C'était un prélat très zélé et très attentif au gouvernement de son diocèse. En cette même année, il tint son synode général, où il ordonna que l'on fît une compilation de toutes les ordonnances de son diocèse, dont on fit une espèce de code qu'il fit distribuer à tous messieurs les curés.. Messire Antoine Bertrand, pour lors son official, lui fut d'un grand secours pour travailler à cette compilation.

Monseigneur de Bourbon fit achever le clocher de Notre-Dame de Montbrison, qu'il érigea en collégiale peu de temps après 

Il fit imprimer un vieux missel en vélin, dont il fit présent d'un exemplaire à ce nouveau chapitre, dont on se sert de texte dans les principales solennités. Le pape Sixte IV, en conséquence de son grans mérite, le fit cardinal du titre Saint-Martin de Monte, le 18 décembre en cette même année.

Il mourut enfin plein de vertus et de mérite le 13 septembre de l'année 1488. Tout ce que je viens de dire de cet illustre cardinal n'a rien d'étranger au sujet que j'ai entrepris de traiter. J'ai cru devoir en faire l'abrégé de son portrait, puisqu'il fut le fondateur de notre société, ainsi que nous le verrons dans le livre suivant.

 



Livre second

 



Etablissement de la société de Saint-Etienne

 

Chapitre premier : Plaintes de messieurs les curés du diocèse contre les prêtres particuliers

 

1466 : Ce fut apparemment dans le synode que monseigneur l'archevêque Charles de Bourbon tint à Lyon, sur cette année dont nous avons déjà parlé, que messieurs les curés du diocèse commencèrent à se plaindre à monseigneur l'archevêque de la trop grande quantité et trop prodigieuse augmentation des prêtres dans ce diocèse. Quoique le nombre n'en paraissait pas encore bien considérable alors dans notre ville de Saint-Etienne, il fallait qu'il fût beaucoup plus considérable ailleurs. Cette prodigieuse augmentation des prêtres ne pouvait guère provenir que de l'usage, qui commençait alors à s'introduire dans l'église, d'ordonner des prêtres sans leur désigner une place fixe pour le service de l'Eglise, puisque c'était à peu près dans ce temps là que pour ordonner un prêtre, on commença à se contenter pour son titre clérical, de la somme de cent livres par an de revenu, qu'on lui assignait sur quelques fonds, afin qu'il put subsister honorablement et avec décence sans être à charge à l'Eglise.

Or, messieurs les curés de ce diocèse ne manquèrent pas d'improuver cet usage, puisqu'ils s'en plaignirent amèrement sans faire aucune attention aux secours spirituels qu'ils auraient pu retirer de ce grand nombre d'ecclésiastiques capables de les aider dans le gouvernement de leurs paroisses. Ils ne voulaient pas entendre que la moisson devenait tous les jours plus abondante, par la mlutitude des peuples dont le nombre augmentait tous les jours, et par conséquent qu'il fallait davantage d'ouvriers évangéliques, comme il est dit dans Saint Luc : "messis quidem multa operarii pauci".

Il n'est bien aisé de rapporter ici avec quel fiel et quel aigreur ils invectivèrent contre ces prêtres particuliers, ni de bien exprimer les caractères odieux dont ils les chargèrent, en disant que bien loin de les soulager dans leurs fonctions pastorales, ils ne cherchaient qu'à leur préjudice et qu'à mettre la faux dans lune moisson dont ils n'avaient rien semé et qui leur était entièrement étrangère, que bien loin d'édifier en leur donnant quelques secours, ils ne cherchaient qu'à leur nuire et à s'enrichir à leurs dépens, que le nombre des prêtres errants, pour ainsi dire, est si fort accru, qu'ils ont la témérité et l'audace de s'emparer des droits les plus légitimes des pasteurs du diocèse.

Les mêmes continuent leurs plaintes, disant encore que les prêtres particuliers ont la présomption d'entendre les confessions de leurs paroissiens, sans en avoir obtenu aucun pouvoir, d'usurper et de s'emparer des offrandes que l'on porte dans les églises paroissiales aussi bien que dans les cimetières, d'enlever malgré les curés les pieuses oblations des anniversaires, et pour cela d'établir des procureurs, à l'instar des églises collégiales, à l'insu des curés, disant pour couvrir leur jeu qu'ils sont enfants du lieu et que les autres ne sont que des étrangers, et que messieurs les curés n'ont pas plus de droits qu'ils en ont eux-mêmes à percevoir tout ce que l'on offre à l'Eglise.

Bien plus, ils disent et se plaignent que ces mêmes prêtres disent des messes particulières les fêtes et dimanches avant la grande messe dans les églises paroissiales, qu'ils admettent eux-mêmes à l'église les femmes relevées de couche sans leur permission, qu'ils vont les visiter dans leurs maladies, qu'ils empêchent les paroissiens de leur rendre les devoirs et honneurs qui leur sont dûs, qu'ils les rendent odieux par leurs médisances et leurs calomnies, qu'ils les attirent souvent par leurs déviances aux tribunaux laïques, et finalement qu'ils oppriment si fort les curés qu'à peine peuvent-ils vivoter dans leurs bénéfices et les mettent hors d'état d'exercer l'hospitalité, payer les droits synodaux et recvoir honnêtement messieurs les grands vicaires lors de leurs visites.

On pourrait très bien remarquer dans tous ces griefs dont messieurs les curés du diocèse se plaignent contre les prêtres particuliers dans cette requête sont les mêmes à peu de choses près, et qu'ils ont beaucoup de rapport à certaines propositions que les moines mendiants présentèrent autrefois et voulurent faire approuver en leur faveur au Concile de Bâle, qui avait été assemblé seulement depuis vingt-trois ans, en l'année 1443, prétendant que les moines mendiants avaient autant de droits sur les peuples que les curés mêmes pour leur administrer les sacrements, prêcher, confesser, dire la messe, recevoir indifféremment les offrandes des fidèles, que mal à propos ils s'étaient arrogés à eux seuls tous ces droits aux dépens de tous les autres prêtres particuliers.

Mais malgré la vivacité et l'acharnement de ces moines dans leurs prétentions, les pères du Concile ne laissèrent pas de censurer et de condamner toutes ces propositions ou prétentions monacales, dans la dernière session de ce concile.

C'était donc bien mal à propos que messieurs les curés voulaient attribuer à des prêtres particuliers des chimères où ils n'avaient jamais osé prétendre, prétentions, dis-je, énoncées de religieux mendiants et dont eux seuls pouvaient être susceptibles aux dépens des droits curiaux, que les prêtres particuliers n'avaient jamais exigés ni prétendus.

Ce fut pourtant à quoi monseigneur l'archevêque de Lyon répondit alors par son ordonnance de Statutum, ainsi que nous allons le voir.

Chapitre second : Ordonnance de monseigneur de bourbon, archevêque de Lyon, en faveur de messieurs les curés du diocèse.

 

Si toutes ces plaintes avaient été véritables, sincères et prononcées avec moins de fiel, elles auraient été beaucoup plus dignes de nos pasteurs, qui étant par leur état même les organes de la sainte vérité évangélique, n'auraient dû respirer que charité. Néanmoins cet esprit d'avidité et de jalousie qui était le principal motif de toutes leurs démarches, et qui leur faisait si peu d'honneur, eut pourtant assez de force pour les faire parvenir au but qu'ils en attendaient, et leur réussit si bien que monseigneur Charles de Bourbon appuya favorablement leur requête et fit l'ordonnance qui suit, qu'ils désiraient depuis très longtemps, qui fut le comble à leur triomphe.

Cette ordonnance célèbre est très connue sous le nom de Statutum, parce qu'elle commence par ce mot là.

Il est donc dit par cette ordonnance que pour conserver l'ordre et la discipline ecclésiastique, on défend aux prêtres particuliers et sans titres d'usurper en aucune façon les droits des curés. Nous ordonnons, dit le Statutum, qu'aucun des prêtres susdits s'émancipe de confesser qui que ce soit sans la permission du curé, sinon en cas d'un extrême danger de mort, de ne point recevoir aucune offrande dans les cimetières, non plus que d'y faire des processions ou stations pour les défunts, non plus que d'y recevoir des offrandes pour les anniversaires au

préjudice des curés, ni de s'arroger aucun droit dans les mêmes églises.

Plus nous leur défendons d'y dire la messe avant la grande messe sans la permission expresse du curé, non plus que d'y recevoir des femmes relevées de couches, aussi bien que de les visiter étant malades, ni qui que ce soit en aucune façon.

C'est pourquoi, de notre plein pouvoir et autorité pontificale, et à notre	     l'ordonnance, nous frappons d'excommunication tous ceux qui à l'avenir oseraient y contrevenir, et ordonnons à notre official de prendre soin de les enfermer et de ne les absoudre qu'à l'heure de la mort, le dit cas étant réservé à nous. Et sur toutes choses nous défendons à tous ces prêtres particuliers d'appeler nos curés devant les tribunaux laïques ou séculiers, par raison des présentes, ni directement ni indirectement. Si ce sont des laïques qui le fassent par raison d'eux, ils en seront excommuniés par le seul fait et condamnés à l'amende de dix livres tournois envers notre Charité, dont ils ne seront absous qu'après y avoir satisfait, seulement à l'heure de la mort. Cette ordonnance ou Statutum est datée de l'année de grâce 1466.

En ce temps là messieurs les prêtres de Saint-Bonnet-le-Château étaient déjà établis en société, et il y a grande apparence qu'ils étaient suffisamment bien titrés, puisque ce coût, quelque violent qu'il paraisse, n'eut pas la force de les déranger. Ils ne pouvaient être absolument regardés comme des bénéficiaires. Malgré cela, les termes de cette ordonnance leur parurent si durs et si étranges, qu'ils en appelèrent comme d'abus, de sorte qu'ils prirent en partie monsieur le Promoteur et portèrent cette affaire en Parlement.

 

Ainsi ils restèrent toujours sociétaires et dans leurs droits, comme ils les ont encore aujourd'hui. Ce procès fut instruit en latin suivant l'usage du temps. Il est encore dans les archives de la société de Saint-Bonnet-le-Château.

Nous nous sommes crus obligés de rendre compte ici de cette fameuse ordonnance, sur laquelle monsieur notre curé existant aujourd'hui, avec quelques autres curés de son voisinage, se sont fondés, et qu'ils sont allés réclamer, pour l'entière destruction de toutes les sociétés du diocèse, en l'année 1749, et qui a été copiée mot à mot, pour ainsi dire, par monsieur le Promoteur, pour en composer son réquisitoire, qu'il a fait signifier à toutes les sociétés de notre diocèse, en date du 27 du mois d'août en la même année, ainsi qu'on le verra en son temps.

Il n'y a pas grande apparence que le Statutum, tout foudroyant qu'il était, causa des biens grands dérangements dans le clergé de Saint-Etienne, puisqu'en l'année 1468, nous vîmes pourtant deux prêtres entrer dans notre Eglise, qui étaient messire Antoine du Fournel sociétaire, et Jean Bertin sociétaire et vicaire en même temps. D'ailleurs, il ne paraissait que messire Antoine Blein l'aîné, eut beaucoup de part dans les instances de messieurs les autres curés, parce que son frère ou bien son neveu, qui lui succéda bientôt, prit un parti bien différent et peu de temps après. Ce fut encore sous le même curé, et en l'année 1472, que l'on fit une fondation de cinq sols en faveur de la confrérie de Saint-Eloi. Quelque médiocre que soit cette fondation, j'ai cru devoir en faire mention pour prouver l'antiquité de cette confrérie.

 

Chapitre troisième : Le titre primordial pour l'établissement de la Société de Saint-Etienne 

 

Pendant l'espace de neuf ans, c'est-à-dire depuis l'année 1466 jusqu'en l'année 1475, quoique nous n'avons vu que des choses peu intéressantes dans notre Eglise de Saint-Etienne, le zèle de monseigneur notre archevêque de Bourbon, sans cesse appliqué au gouvernement de son diocèse, n'en était pas moins en mouvement, puisque ce fut pendant cet intervalle qu'il érigea en collégiale l'église de Notre-Dame de Montbrison.

Ce ne fut donc qu'au commencement de l'année 1475 que l'église de Saint-Etienne eut le bonheur d'avoir pour son curé messire Mathieu Blein qui en fut le cinquième curé.

Il n'y avait pourtant que monsieur le curé qui ne voulut retirer aucun avantage de la dernière ordonnance dont nous venons de parler, puisqu'il se comporta alors d'une manière bien plus honorable et plus désintéressée que les autres curés.

Au contraire, nous allons voir en lui un curé très zélé et très empressé à procurer à ses paroissiens tous les secours spirituels, sitôt qu'il ne dépendait que de lui. Nous verrons encore par sa sage conduite qu'il ne manquait pas d'expérience pour les affaires du dehors.

A peine eut-il pris possession de cette nouvelle cure dont il fut le 5è curé, qu'il ne songea rien tant qu'à l'augmentation du culte divin, en augmentant dans son église le nombre des

ecclésiastiques, et pour le faciliter il se mit lui-même à la tête du peu de prêtres qu'il trouva dans son église, les regardant comme de véritables confrères. Il voulut bien solliciter conjointement avec eux auprès de monseigneur l'archevêque de Lyon pour en obtenir la permission d'établir une société, ou plutôt une communauté de prêtres, pour le service de la paroisse, et pour le soulager dans les fonctions du ministère pastoral. Nous pouvons bien regarder un curé aussi respectable comme l'auteur et le fondateur de notre société, dont nous verrons le doux effet et les progrès admirables pendant l'espace de près de trois siècles.

Ce digne pasteur et ministre divin restèrent toujours d'une union charmante avec le petit nombre de prêtres qui étaient dans notre Eglise de Saint-Etienne, dont les principaux étaient messire Antoine Pierrefol, Antoine Blein le jeune, apparemment son neveu, Jean Chambovet et quelques autres dont les noms ne paraissent pas cités. C'est ce qui paraît par une requête qu'ils eurent l'honneur de présenter à messire Charles de Bourbon. Il y est dit que faisant tant en leur nom qu'en celui de quelques autres prêtres absents, ils prennent la liberté de demander à Sa Grandeur l'établissement d'une société de prêtres entre eux et ceux qui pourraient leur succéder à l'avenir.

C'était monsieur d'Armanzé, en latin de Armanziaco, chancelier de l'Eglise de Lyon, qui était alors le principal grand vicaire de monseigneur l'archevêque, ainsi qu'on le voit par l'ordonnance qu'il rendit en ce temps là, à la demande de messieurs les curés et prêtres de cette église, qui jusqu'alors n'y avaient jamais eu que la qualité de prêtres desserviteurs.

Cette ordonnance, qui est extrêmement différente de la précédente, est assez connue sous le nom de titre primordial pour l'établissement de la Société de Saint-Etienne de Furan, qui fut érigée en l'année 1475.

Ce titre primordial, accordé à la demande de messieurs le curé et prêtres de Saint-Etienne, commence par ces mots que pour répondre à la requête de messires honrables Mathieu Blein, curé de Saint-Etienne, Antoine Blein, bénéficier de l'Eglise de Lyon, Antoine Pierrefol et Jean Chambovet, tous prêtres et desserviteurs de l'Eglise de Saint-Etienne, paroissiale de la dite ville, présents et demandant que pour l'augmentation du culte divin, qu'il leur soit permis d'établir entre eux une communauté de prêtres et s'ériger en société, suivant la forme et termes des articles cités et contenus dans la requête, qu'ils venaient de présenter à monseigneur l'archevêque de Lyon, tant en leurs noms qu'en celui des absents.

Après un mûr examen de la requête et des articles qui y étaient contenus, Sa Grandeur avec son Conseil y répondirent que n'y voyant rien qui ne fût très louable et très pieux, nous approuvons très volontiers, ainsi répond-on par l'ordonnance, tout ce qui est contenu dans cette requête, tant pour l'honneur et la plus grande gloire du Seigneur Tout Puissant, de la très sainte Vierge Marie, du glorieux Saint-Etienne, premier des martyrs, et de toute la Cour Céleste, finalement pour l'augmentation du culte divin, enfin pour le salut des vivants et des morts. Nous leur accordons à eux, aussi bien qu'aux autres prêtres de la dite Eglise, et à leurs successeurs, le pouvoir d'établir une louable et honnête société, à la manière et suivant l'ordre des articles suivants, savoir :

1/ que les fondations faites et à faire seront acquittées par messires le curé et prêtres sociétaires de bon concert et avec

beaucoup d'union, aussi bien que les offices d'enterrement et des quarantins, qui seront généralement acquittés et partagés entre eux.

2/ quand le curé sera présent à l'office, il en retirera deux portions, une par honneur et l'autre pour sa peine, et s'il est absent, il n'aura que celle de l'honneur.

3/ si c'est son vicaire qui fasse la fonction en le représentant, il n'en retirera que celle qui lui est attribuée par honneur.

4/ s'il est du corps, il recevra deux portions, une pour lui et l'autre pour être rendue au curé

5/ si le curé est actuellement résidant dans l'église paroissiale, il percevra les deux portions comme il a été dit, mais si son vicaire est étranger, il n'en recevra aucune, et s'il est enfin de l'Eglise, c'est-à-dire sociétaire, il recevra une portion qui lui est due pour sa peine.

6/ ils seront également partagés, lorsque le curé et son vicaire avec les prêtres sociétaires, marcheront en procession dans les enterrements.

7/ les dits prêtres sociétaires seront également obligés d'assister à l'église fêtes dimanches, lorsqu'on fera l'eau bénite et aideront encore au curé et au vicaire à chanter les grandes messes et l'office canonial.

8/ le curé sera toujours regardé comme le premier et le chef de la société. Ce sera à lui à présenter la floche et le surplis aux nouveaux reçus pour être admis parmi les enfants de l'Eglise. Plus, ces enfants doivent être de bonnes moeurs, et en état de rendre quelques services à l'Eglise, soit pour le chant, soit pour les cérémonies, et généralement pour la célébration de l'office divin.

9/ que le curé pourra donner la floche et l'habit de choeur à aucune personne étrangère, si ce n'est pas un enfant de l'Eglise, sinon à son vicaire, à moins que ce ne fût du consentement et de l'avis des prêtres sociétaires de la dite Eglise et de tous généralement.

10/ Les jours de dimanches et de fêtes, ou autres jours où l'on sera obligé de célébrer la grande messe ou autres offices dans l'église paroissiale, ou qu'il y a quelque procession, tous les ecclésiastiques seront obligés d'y assister en surplis, sinon ils seront multés d'un sol, qui sera payé au receveur des droits de la société.

11/ Et d'autant que messieurs les derniers curés et prêtres desserviteurs ont supporté des grandes charges pour conserver leurs fondations, de sorte qu'ils n'ont rien retiré de trois ans, quoiqu'ils les aient bien acquittés, il est ordonné que tout particulier qui voudra se faire recevoir en la dite société, fondera au moins la somme de dix sols tournois pour son anniversaire : "fundavit	quisque 	anniversarium summa	decem solidorum turonensium" est-il dit en latin, avant que de rien recevoir de la société. Cette ordonnance est datée du 27 mars de l'année 1475, et elle fut donnée en latin suivant l'usage accoutumé de ce temps là.

On appelle cette ordonnance le titre primordial, parce qu'elle est le premier titre de l'établissement et de la fondation de la Société de Saint-Etienne, dont le principe semble n'être que la piété et la religion, le progrès et le bon ordre, et dont les règlements sont si sages, si judicieux, qui cependant n'en ont pas été moins abrogés et anéantis, de même que bien d'autres qui sont venus après, qui n'étaient pour ainsi dire que des interprétations des premiers. Il semble que la sagesse des lois et des législateurs auraient dû les mettre à l'abri des coups de l'anéantissement et de l'entière abolition. Quoiqu'il en soit, le dernier article, qui était l'origine de cette prodigieuse quantité de fondations ou agrégations a été l'origine de sa perte, parce que cette modique fondation de dix sols par an, eu égard à la modicité de son commencement, a monté si haut à la suite des temps, qu'on pourrait la comparer au grain de moutarde dont il est parlé dans l'Evangile, qui a produit un arbre si haut par ses produits considérables, qu'il est devenu l'objet de la cupidité d'une personne qui, pour s'en rendre maître, a entièrement bouleversé cette société, quoique construite sur ces pieux et solides fondements.

Cette célèbre ordonnance produisit bientôt tous les effets qu'on pouvait en attendre, qui était d'augmenter le clergé de notre Eglise, pour la plus brillante solennité de l'office divin. Ainsi on commença à y voir beaucoup plus d'ecclésiastiques, ce qui lui donnait un véritable air d'église collégiale, et dont messieurs les curés retirèrent en suite des grands secours, par la grande régularité dont chacun se piquait dans la célébration de l'office divin.

Outre messires Antoine Blein le jeune, Antoine Pierrefol et Jacques Chambovet, qui avaient eu tant de part à l'établissement de la société, nous voyons encore paraître dans l'église d'autres prêtres sociétaires avec eux dans le même temps, qui étaient messires Antoine Blancheton et Antoine Berrichon.

Le 5 avril de la même année 1475, nous voyons qu'un nommé Gabriel Caure fonde la prébende de Sainte-Anne dans l'église paroissiale de Saint-Etienne.

Cinq ans après, c'est-à-dire le 17 août 1479, le seul fait qui se passa en notre ville digne de quelque attention, est une transaction au sujet de la dîme, par messire Jean de Saint-Priest et les habitants de la ville de Saint-Etienne, par où on convient qu'on payera au seigneur le onzième des gerbes mesurées. Le même seigneur Jean de Saint-Priest voulut recevoir les biens de la seigneurie de Sainte-Foy. Il eut pour héritier Gabriel de Saint-Priest son fils, dont nous allons parler dans le chapitre suivant.

Le seul prêtre sociétaire que nous voyons ensuite dans l'Eglise de Saint-Etienne en l'année 1482 était messire Jean Vequis, qui en était encore vicaire.

 

Achat et affranchissement des droits seigneuriaux de la grande place de Saint-Etienne.

 

Messieurs les anciens consuls et principaux habitants de notre ville de Saint-Etienne, autant pour se mettre à l'abri des incursions des Anglais que de quelques petites guerres civiles, songèrent à s'enfermer dans des murailles et commencèrent à acquérir un certain terrain le long de la rivière de Furan, pour y faire l'entrepôt des matériaux qui pouvaient leur être nécessaires pour terminer leur grand ouvrage et qui, en second lieu, pourrait leur servir de place pour y tenir leur foires et marchés dans la suite des temps.

Ce fut donc pour cet effet qu'ils acquirent par un pur et irrévocable achat un pré de Jean Paulat, ainsi qu'il conste par les termes de l'acte, ou contrat, reçu par messire Barthélémi Carles, ancien notaire, en date de l'an 1410 le 28 décembre. Le dit pré est sis près et dehors la ville de Saint-Etienne, qu'on appelle ensuite communément le pré de la Foire, joignant la rivière de Furan tout le long de matin, des maisons et rues de Jean Cozon et les maisons de Pierre Chenevier de vent, les fossés de la ville de Saint-Etienne, son chemin public, et le béal entre deux de soir, les maisons de Etienne Richerand et Denis son fils, de François Monthaut et des héritiers d'André Bouchet, et un certain ancien chemin public, par lequel anciennement on entrait et sortait de la ville de Saint-Etienne de bise, et sans et sauf les autres confins.

Après cette acquisition, on voit dans les mêmes actes et dans la suite des temps, c'est-à-dire en l'année 1486, qu'il arriva certaines contestations entre messire Gabriel de Saint-Priest, seigneur de Saint-Etienne, avec messieurs les consuls et principaux habitants de notre ville, qui étaient alors messire Jean Bichon, Antoine Cizeron, autrement Chalias, Etienne Pion, Jean Tissot, Benoît de la Rouzy et Etienne de la Place, qui disaient et affirmaient qu'à la dite communauté appartenait une certaine place, communément appelée le pré de la Foire, que leurs prédécesseurs avaient acquis de Jean Paulat, ainsi qu'il conste par l'acte cité ci devant, pour y tenir leurs foires et marchés, pour s'y promener, y faire des jeux et aussi pour y entreposer par manière d'entrepôt des bois de charpenterie, des pierres de taille, terre et autres matériaux nécessaires pour bâtir des maisons et autres édifices dont on pouvait avoir besoin.

Il est dit ensuite que le dit seigneur Gabriel de Saint-Priest aurait entrepris de troubler les habitants de Saint-Etienne dans leur possession et droits sur la dite place, ainsi qu'il conste par un acte ou transaction passé par devant messire Jean de Grézieux de Saint-Victor et Jean Boudin de Saint-Etienne, notaires royaux, en date du 13 décembre 1486, les dits consuls étant présents, aussi bien que les notables habitants de la dite ville, se plaignant que le dit seigneur les aurait troublés dans leurs droits et possessions, en ce qu'il aurait vendu à Jean Nême des abenevis, disant qu'il n'avait pu abeneviser en façon quelconque.

En vertu de cet abenevis, le dit Jean Nême surnommé Fracament, avait commencé de bâtir une maison. Que plus le dit seigneur avait abenevisé à Clément Pierrefort, Denis Richerand et André Rosat, les déclarant de nul effet et valeur Barbier, le log de la rive, à chacun une partie pour y bâtir des maisons. Plus qu'il avait encore abenevisé à Pierre Dutreuil, habitant de la Montat, une partie de certaine place qui appartenait également à la communauté de la ville, sise vers le trévou de la Montat, joigant les maisons et jardins du dit Pierre Dutreuil du matin, et le chemin public de vent et de bise. Enfin que les dits abenevis ont été faits sans aucun consentement ni avis des consuls de la communauté.

Le dit seigneur Gabriel de Saint-Priest a répondu à toutes ces plaintes qu'il n'avait accordé aucun abenevis, que tout ce qu'il avait fait en ces cas là, n'était que pour mieux orner la place de Saint-Etienne, et que le droit d'abenevis était inaliénable et inséparable de la personne du seigneur.

 Finalement après tous ces débats de part et d'autre, ils convinrent tous amicalement, de bonne volonté et bien instruits de leurs droits, en particulier que le dit seigneur cède et regarde comme nuls les abenevis qu'il a faits en faveur de Jean Nème, Denis Richerand, Clément Pierrefort et André Rozat, les déclarant de nul effet et valeur. Consent le dit seigneur qu'il ne lui sera permis, ni aux siens, d'édifier aucune maison sur la place, qui demeurera libre et franche de tous droits aux dits habitants, pour être appliquée aux usages ci dessus mentionnés.

Plus, les abenevis faits en faveur de Pierre Dutreuil et Pierre Duclos, du côté de la place du trévou, près de la Montat, demeurera également pure et libre à la communauté, moyennant la somme de cent livres, que la ville payera au dit seigneur, ou à lui ou aux siens, pour une fois seulement, et à sa requête.Moyennant quoi, le dit seigneur rend et délaisse entièrement à perpétuité aux habitants de la ville et autres, cens, servis, directe, lods, actions et droits de justice et quelques autres que puisse avoir le dit seigneur sur la dite place ou pré de la Foire. Les témoins présents au dit acte sont honnête Gabriel Allard de Saint-Jean-Bonnefonds, Jean Rey sergent royal, François Villatelles et plusieurs autres témoins appelés.

Le premier acte était reçu en latin, suivant l'usage du temps. On y voit encore qu'il avait été retiré du greffe des domaines de Forez par messire Pierre Palluat de Besset, alors consul en premier de cette ville, le 5 mars en cette année 1608. Ce qui est encore plus amplement confirmé par son nom qui était gravé sur l'ancienne fontaine qui fut construite dans la même année.

Il paraît que cet acte fut accompagné de plusieurs autres transactions sur le même fait et plusieurs autres passés de temps à autre, pendant l'espace de plus de cent ans, entre la ville et plusieurs autres seigneurs ses successeurs.

Tous ces actes furent retirés par messieurs les échevins de cette ville en l'année 1751, qui étaient messire Joseph Vialleton, Clément Couturier, Jean-Baptiste Vial. Pour le quatrième, c'était messire Pierre de la Roa, qui était alors en campagne, ne put agir dans cette occasion là.

Voilà quelle est la pièce qui parut si essentielle à messieurs nos échevins, qui se flattaient auparavant d'être seigneurs et maîtres absolus de la place, et d'être en droit d'en retirer les lods lors des mutations. L'on y voit bien que le sieur Gabriel de Saint-Priest, seigneur de cette ville, abandonne absolument à messieurs les consuls et principaux habitants de ce temps là tous les droits seigneuriaux, abenevis, lods et directe qu'il pourrait avoir sur cette place, aussi bien que tous lezs cens et servis qu'ils comptaient pouvoir retirer lors de la vente des maisons sur la place.

Nos anciens consuls donnèrent la somme de cent livres pour toutes ces cessions là, ou pour accommodement. Mais aujourd'hui, la difficulté qu'il y aurait de pouvoir bien établir des nouvelles limites sur les anciennes, et faute par nos échevins modernes de n'avoir point formé d'opposition lors de la suite de ces seigneuries, tout cela forme des grandes difficultés pour rentrer dans tous ces droits.

Cependant il paraît que, en cette même année 1486, le même seigneur Gabriel de Saint-Priest épousa noble dame Anne du Peloux, fille du même comte du même nom, seigneur de Saint-Romain, dont il eut plusieurs enfants, entre autres Pierre de Saint-Priest qui lui succéda en la seigneurie de Saint-Etienne et Jacques de Saint-Priest qui ayant été chanoine et comte de Lyon, devint curé de Saint-Etienne, ainsi que nous le verrons au commencement du siècle suivant (1). 

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église paroissiale de Saint-Etienne en l'année 1489 étaient messire Jacques Garrod et Jean du Clapier, qui furent les derniers que nous que nous y vîmes entrer tout le reste de ce siècle là.

Il fallait pourtant qu'il y eût une certaine quantité de prêtres dans cette église, puisque l'on commençait à y établir des confréries. C'est ce qui paraît par l'établissement de celle de Saint-Eloi qui fut fait en cette année 1495.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(1) Gabriel de Saint-Priest, qui avait épousé demoiselle Anne de Peloux de la Roue (et que l'auteur du manuscrit confond avec Pïerre) eut de cette dame (au rapport de l'auteur) trois fils et une fille, Aymard de Saint-Priest qui continua la famille, Jean qui fut chevalier de Malte, Antoine qui fut abbé de Valbenoîte, curé de Saint-Etienne, prieur de Chandieu, et Marguerite qui fut abbesse de la Séauve Bénite (Sylva Benedicta)

 

 



Chapitre cinquième : Messire Antoine Blein le jeune curé de Saint-Etienne

 

Dès le commencement de ce seizième siècle, ni la ville, ni l'Eglise de Saint-Etienne ne nous fournissent pas beaucoup d'événements dignes de quelque attention. Tout ce que nous y voyons de particulier, c'est que en l'année 1504, messire Blein le jeune fut nommé à la cure de Saint-Etienne, dont il fut le sixième curé. Nous avons déjà vu qu'il s'était donné beaucoup de soin et de mouvement avec messire Mathieu Blein, apparemment son oncle, pour l'établissement de la société ou communauté de prêtres dans cette ville. Il y a grande apparence qu'il était même enfant de cette ville, puisqu'il la qualité de sociétaire de cette Eglise, même avant l'établissement de cette société. Ayant succédé à son oncle comme nous venons de le dire, on ne peut pas douter que cette Eglise n'eût en lui un pasteur bien vigilant et bien affectionné pour elle, puisqu'il avait travaillé avec tant d'empressement dans sa jeunesse, et dès le temps de son oncle, pour y former un clergé capable d'y entretenir avec un peu de décence le service divin.

Bientôt après lui, c'est-à-dire en l'année 1507, nous voyons entrer dans l'Eglise de Saint-Etienne messire Jean Chambonnet, en qualité de prêtre sociétaire, qui fonda la prébende de Saint-Nicolas, et avec lui monsieur de Rochipont qui fut le premier prébendier de cette fondation nouvelle.

La tradition, d'un temps immémorial, et même quelques titres de la plus ancienne antiquité de cette ville, disent que ce fut vers le commencement de ce siècle, environ vers l'année 1516, que la Cour députa en notre ville un nommé Georges Virgille languedocien, apparemment un des ingénieurs de François 1er qui régnait en ce temps là. Cet ingénieur y vint pour examiner si l'on y pourrait trouver toutes les commodités nécessaires pour y établir une fabrique d'armes à feu, dont on commençait à se servir pour la défense de l'Etat. Il y a apparence que les rapports de cet ingénieur furent assez favorables à notre ville, puisqu'on y a toujours travaillé depuis longtemps, et qu'elles y ont fait tant de progrès.

En l'année suivante 1517, nous voyons par quelques ordonnances que c'est monseigneur le cardinal François de Tournon qui était archevêque de la ville de Lyon. Il se qualifie encore du titre de commandeur général de l'ordre de Saint-Antoine de Viennois, qui pourrait dépendre de la commanderie de Saint-Etienne mais dont l'hospice avait été fondé par une comtesse de Forez, qui était Jeanne de Monfort d'Amori, en l'année 1285, mais qui fut ensuite détruit par les huguenots lorsqu'ils passèrent à Montbrison en l'année 1560.

Ce même cardinal fut encore chargé comme ministre du roi François 1er de vendre plusieurs terres qui étaient du domaine du roi, tant dans le Forez qu'autour de notre ville de Saint-Etienne, comme serait La Tour, Saint-Jean-Bonnefonds, à des seigneurs engagistes sans la faculté de réachat.

C'est ce qu'on peut voir par la commission qui leur fut faite en l'année 1537.

 



Chapitre sixième : Messire Jacques de Saint-Priest curé de Saint-Etienne 

 

Il y a beaucoup d'apparence que messire Antoine Blein le jeune, qui avait pris tant de part à l'établissement de la société de Saint-Etienne, n'en resta pas longtemps curé, puisque nous voyons que ce fut messire noble Jacques de Saint-Priest, auparavant chanoine et comte de Lyon, qui lui succéda le 22 août de l'année 1518, et qui en fut le septième curé.

Messire Jacques de Saint-Priest était fils de messire Gabriel de Saint-Priest et noble dame Anne de la Roue du Peloux de Saint-Romain, comme on a pu le voir ci dessus.

Les embellissements qui furent faits dans notre église dans son temps, nous annoncent assez évidemment combien il en avait à coeur les progrès.

Malgré les abus de son temps fâcheux, où la plupart des curés étaient en usage de faire desservir leurs paroisses par des vicaires qu'ils y commettaient pour aller habiter commodément dans les grandes villes, on voyait en lui au contraire une grande douceur d'esprit qui attirait beaucoup de sujets à son église, avec un grand zèle pour le culte divin, pendant tout le temps qu'il la gouverna.

Les prêtres sociétaires qui entrèrent dans la société de l'Eglise de Saint-Etienne en l'année 1519 étaient messire Claudee Frécon, Jean Berthéas et Clausd Fontvieille qui était encore prébendier de Saint-Denis.

En cette même année nous voyons que Pierre Terrasson fonda en faveur de monsieur le curé et prêtres sociétaires de cette Eglise la somme de 6  livres pour être employée en messes qui seront acquittées dans la chapelle des Pénitents, ou Blachon, qui est aujourd'hui celle de Saint-Crépin, où sont les tanneurs et les cordonniers. Cette somme a resté sur la maison de Villeboeuf, qui ne l'a pas payée depuis bien de temps.

Le dimanche de Quasimodo en cette année 1524, messire Gabriel de Saint-Priest, seigneur de la terre de Saint-Priest et de la ville de Saint-Etienne, y mourut, et fut enterré à sa chapelle dans notre église. On peut bien s'imaginer que c'était un spectacle assez fâcheux pour son fils, curé de cette église, de se voir obligé d'y enterrer son propre père. Ce fut Pierre de Saint-Priest, son fils, qui lui succéda dans les seigneuries de Saint-Priest et de Saint-Etienne.

 



Chapitre septième : Rétablissement des tours de la ville de Saint-Etienne

 

Nous avons déjà vu que nos anciens consuls et principaux habitants avaient fait construire à leurs dépens les murs, tours et autres fortifications de notre ville, sous le bon plaisir et consentement de notre roi Charles VII, dit le Victorieux. C'est ce qui fut exécuté par une requête que notre ville eut l'honneur de lui présenter pour cela vers l'année 1444, comme il a été dit.

Or, en cette année 1525, les armes de France eurent des succès assez fâcheux : les Anglais d'un côté et l'Empire de l'autre, semblaient vouloir inonder et envahir toute la France. Les habitants de notre ville, à l'exemple de bien d'autres, pour se mettre en état d'une bonne défense, virent qu'ils n'avaient rien de meilleur que de faire réparer incessamment leurs tours et autres boulevards qui menaçaient ruine de tous côtés. Il fallait donc que ces tours et autres fortifications eussent été faites avec trop de précipitation, puisque avaient-elles duré quatre vingt ans.

Notre royaume de France se voyait donc réduit à la plus extrême désolation, par la détention de son roi François 1er, qui venait d'être fait prisonnier en Italie en combattant contre l'armée de l'Empereur Charles V, qui le prit dans la bataille devant Pavie en l'année 1525. Tout le royaume et bien des villes, pour en prévenir les inconvénients les plus fâcheux, et notre ville comme bien d'autres, ne songea plus qu'à faire réparer ses murailles, et principalement les deux tours qui  regardent notre place, du côté du soleil levant, avec quelques autres pièces de fortification qui étaient sans doute au voisinage de ces deux tours.

Soit que la Cour l'eût ordonné ainsi, soit que ce fût leur propre mouvement, il paraît un acte du 25 mai en cette année 1525, passé par Nicola Bouilloud notaire royal, que honnête personne Jacques Nême, ou Nesme dit Fracaumont, tant en son propre et privé nom , que comme consul et syndic de la ville et faubourgs de Saint-Etienne, d'une part, et Jean Cozon et Claude moulin marchands, d'autre part. Ces deux derniers habitants représentèrent à la ville que les portes de la ville du côté du soleil levant, étaient entièrement brisées et hors d'état d'être fermées, que les boulevards et les tours croulaient de tous côtés, de sorte qu'à l'entrée de la ville de ce côté là, le chemin était devenu si impraticable que les habitants ne pouvaient y passer qu'avec peine.    

D'ailleurs nos habitants avaient assez lieu d'observer que notre ville n'était que trop digne de l'attention de nos ennemis par l'établissement des armes à feu, qui ne pouvait manquer d'y faire déjà  certains progrès, depuis environ quarante ans qu'on y avait établi cette fabrique.

Par l'acte que nous avons déjà cité ci devant, il est donc dit que ces deux derniers habitants dont nous venons de parler, offrirent à la ville de faire réparer à leurs dépens ces deux tours, aux conditions que chacun garderait en propre celle qu'il aurait fait réparer ou construire de son côté, et qu'il en resterait maître ou possédant pour toujours.

Alors Jean Cozon fit construire la tour du côté de midi, qui lui a resté en propre, et Claude Molin celle de bise. La ville ne demandait pas mieux que de voir faire ces deux réparations si nécessaires sans qu'il en coûtât rien à la communauté. Elle accepta volontiers leurs propositions, permettant aux dits sieurs Jean Cozon et Claude Molin de faire relever  les deux tours avec toute la solidité nécessaire aux conditions qu'ils demandaient. En conséquence de quoi la ville leur abandonna entièrement la propriété de ces deux tours pour y habiter eux-mêmes. Bien plus, la ville leur céda encore quelques jardins voisins, qui étaient sans doute quelques emplacements près de ces remparts, où l'on fait construire des maisons depuis ce temps là.

Telles furent donc les raisons qui engagèrent nos consuls et principaux habitants de faire rétablir avec solidité ces deux tours, dont celle du côté de midi a toujours appartenu à la maison des Cozon, qui l'ont vendue depuis très peu de temps à messire Nicolas Dormand, qui m'en a fourni le présent titre. Celle qui est du côté de bise, construite par Claude Molin, tomba entre les mains de Blaise Marret, qui la vendit au sieur Tendron, qui la fit construire de nouveau en pierre de taille, et dont il paya 500 livres pour les lods à monsieur le marquis Louis de Saint-Priest. Ensuite elle est tombée entre les mains de Jean Rodin, marchand de cette ville, qui en est aujourd'hui le possesseur. 

Dans cet acte de convention, il y a un si grand nombre de témoins que nous avons tout lieu de croire qu'il a été passé dans une assemblée générale de la communauté de cette ville, dont je me contenterai d'en citer seulement quelques uns dont les noms nous paraissent les plus connus, savoir messire Geoeges Dorelle, Antoine Maulon,

Jacques Chenevier prêtre, Jacques Bérardier, Noël Fromage, Claude Jacob et Antoine Blachon notaire royal.

En cette même année nous voyons qu'un nommé Jean Roux, prêtre de la Tour-en-Jarez et curé de Saint-Jean-Bonnefonds, vint fonder dans l'église de Saint-Etienne deux prébendes de Saint-Antoine et Saint-Pancrace dans la chapelle de Sainte-Anne, parce que telle était l'intention de Roland Roux, son frère défunt, d'y faire célébrer quelques messes les vendredis de chaque semaine. Cet acte est stipulé en latin et passé par Etienne Marmas le 20 septembre en l'année 1524.

 

 



Chapitre huitième : Construction des formes du choeur et de la chaire à Saint-Etienne

 

Un autre acte que nous avons stipulé en latin, en date du 4 novembre de l'année 1526, et qui fut passé par Hugues Allard, notaire public en cour de Forez. Par cette agrégation, il est dit que Jean Bassie s'oblige de faire construire à ses dépens les formes du choeur de l'église de Saint-Etienne pour la réception de son fils Claude Bassie, à quoi le dit curé consentit, aussi bien que plusieurs autres prêtres sociétaires qui signèrent comme témoins et présents au dit acte en lui donnant consentement.

Ce n'était pas à dire que le nommé Jean Bassie ne s'obligeât encore tous les ans à la société une somme de dix sols qu'il hypothéqua sur une maison qu'il avait à Polignais.

A peine ces formes furent-elles achevées que nous voyons que en l'année 1528 elles furent remplies par un nombre bien prodigieux de prêtres qui entrèrent dans cette église, savoir messires Pierre Berger, Jacques Chenevier vicaire et sociétaire, Jean-Jacques l'aîné prébendier de Saint-Denis, Pierre de l'Olme, Clément Fromage, Jacques d'Orgues prébendier de Saint-Denis, Pierre Mercier, Antoine du Coing, Pierre Bérardier, Jean Chapuis, Etienne Esparron, Benoît Grandgonnet, Michel Bertholet dit Marcel, Antoine Portail dit Vital, Jean Guilleton, Denis Guiot, Jean Jacob, Jean Bobrun, Jacques Jacquier le jeune vicaire, Claude Bassie, Jacques Favier, Vital Billot, Simon Ballot, Mathieu Cozon, Jacques Chenevier, Claude Montaud, Pierre Cosme, Genet Billet, Georges Fauvrin, Roland Charbonnier, Jean Jacques, Jean André, Pierre Perrellon, Pierre Chavassieux. C'était encore sous le même curé, Jacques de Saint-Priest, que deux ans après, c'est en l'année 1530 que l'on fit construire la chaire de l'église paroissiale de Saint-Etienne, ainsi qu'il est attesté par l'inscription de sa date, que l'on a eu soin d'y faire graver dessus ou sur le devant. Son air de solidité et de simplicité nous annonce assez la solidité que l'on recherchait en toutes choses en ce temps là, aussi bien que la simplicité de l'Evangile auquel elle était destinée, et la solidité de celui qui a bien voulu être appelé la pierre angulaire du sanctuaire éternel, à qui était consacrée pour toujours.

Les seuls prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1533 étaient messires Antoine Chambovet et Claude Larvère.

Il y a beaucoup d'apparence que Pierre de Saint-Priest n'était pas un homme bien économe, ni beaucoup attentif à conserver les biens qui lui venaient de sa noble famille par succession, puisque en cette année il vendit à messieurs les chanoines et comtes de Lyon la moitié de la dîme du grand quartier avec celle du petit quartier, et ce démembrement apporté un préjudice bien considérable à une terre d'une aussi vaste étendue.

Ce fut dans les mêmes temps que l'on fit construire les anciens fonts baptismaux et que l'on fit faire bien d'autres réparations dans l'église de Saint-Etienne, aussi bien que dans les chapelles.

 



Chapitre neuvième : Messire Antoine de Saint-Priest curé de Saint-Etienne

 

Messire Antoine de Saint-Priest était fils de Jean de Saint-Priest deuxième seigneur du nom et de noble Catherine de Chevrières qu'il avait épousée en l'année 1510. Il était chanoine et comte de Lyon, et ensuite il fut pourvu de l'abbaye de Valbenoîte lorsqu'il succéda immédiatement à messire Jacques de Saint-Priest, son grand oncle, à la cure de Saint-Etienne, dont il fut le huitième curé. Ce ne fut qu'en l'année 1537 qu'il prit possession de cette cure.

Jean second, son père, avait été chevalier des ordres du Roi.

Dans ces temps orageux où Calvin était déjà venu répandre  son venin dans l'Eglise du Seigneur par ses nouvelles hérésies, on peut bien dire que ceux qui se trouvaient chargés des soins des âmes n'étaient pas sans embarras. Mais on ne voit que du temps de ce dernier curé il se soit passé des choses bien extraordinaires ni dans notre ville ni dans notre église. Ce fut, apparemment, pour se dérober à toutes ces sollicitudes nouvelles, ou plutôt pour vivre avec plus de recueillement et de tranquillité, que renonçant à tous les soins du ministère pastoral, que nous voyons que quelques années avant sa mort, il se retira dans son abbaye de Valbenoîte, où il ne mourut qu'en l'année 1530.

Tout ce que nous voyons qui s'est fait de son temps, ce fut une fondation assez modique de vingt sols, en date du 21 décembre en l'année 1539, par un nommé Mathieu Serpoil, tailleur de pierre, pour l'augmentation d'une prébende, ou plutôt comme le porte l'acte, pour les offices célébrés dans notre église et dans la chapelle des tailleurs de pierre, en l'honneur de Saint Thomas Cantordéri.

Les prêtres sociétaires que nous voyons entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1540 étaient messires Antoine Jacquier, Guillaume Falconnet et Ennemond du Treuil.

En l'année suivante 1541, il entra encore dans notre église d'autres prêtres sociétaires, qui étaient messires Jacques Dupré et Pierre Papon prébendier de Saint-Denis, qui fut fait ensuite official et chanoine de Saint-Juste à Lyon.

Nous pouvons pourtant dire que dès ces temps là, c'est-à-dire en l'année 1542, les habitants de notre ville de Saint-Etienne commençaient déjà à se piquer de quelque embellissement pour leur patrie, mais à la vérité, qui consistaient en bien peu de choses. C'est ce qui nous est indiqué par une inscription en date de cette année, comme on peut la voir gravée sur la pierre d'une maison, un peu au dessus du couvent et de l'église de nos dames de Sainte-Ursule, près de leur parloir. Il est donc écrit sur cette pierre que cette maison faisat l'honneur et l'ornement de la ville : "Urbis ornamentum", avec la date de l'année qui est placée par dessous. Il est pourtant vrai de dire que cette maison est bien une des plus médiocres de notre ville.

Alors il semblait que l'église de Saint-Etienne faisait tous les jours de nouvelles acquisitions tant par les fondations que par les prébendes que tous s'efforçaient de fonder. On ne saurait dire si l'on ne pourrait point attribuer, soit à l'indolence ou à quelque chose de pire de la part de ce dernier curé, la décadence et même la perte entière de tant de fondations.

Mais encore une fois, que sont devenues ces prébendes de Sainte-Agathe et de Sainte-Anne, celle des trois rois fondée dans la chapelle de Saint-Jacques par les Paulat, une autre des Merlons et des Bourdons, et celle des confrères de Saint-Laurent?

A peine reste-t-il quelques débris de celle de Saint-Denis, dont le dernier prébendier et messire feu Peyronnet, mort depuis bien peu de temps, mais dont les produits sont si modiques que personne ne s'empresse de l'avoir. Pour celle de Saint-Pancrace et de Saint-Antoine, on sait qu'elle a été remboursée à la société par messire Ravel en l'année 1748.

Mais entre toutes ces pertes là, la ville de Saint-Etienne a encore beaucoup plus perdu, en perdant un pré situé du côté de Mi-Carême, et qui était pour le service du curé de notre église, aussi bien qu'une grange à foin tout auprès de notre maison curiale. C'est de quoi plusieurs anciens terriers font mention. On ne saurait dire comment tous ces biens ont été aliénés ou usurpés, mais qu'on serait bien en peine de rattraper par l'éloignement du temps et l'obscurité des confins.

 



Chapitre dixième : Messires Jean Accarie oncle et neveu curé de Saint-Etienne

 

Messires Jean Accarie oncle et neveu, ayant été successivement curés de Saint-Etienne, je me suis cru obligé de les placer tous les deux dans le même chapitre, ne trouvant pas de leur temps beaucoup d'événements pour en faire quelque distinction. La prise de possession de Jean Accarie l'oncle est datée du 6 de février en l'année 1542.

Nous ne pouvons plus douter à présent que messire Antoine de Saint-Priest n'eût entièrement abandonné la cure de Saint-Etienne pour se retirer dans son abbaye de Valbenoîte, puisque nous voyons que ce fut en cette année 1542 que messire Jean Accarie l'oncle fut pourvu de cette cure dont il fut le neuvième curé.

Nous avons tout lieu de présumer que messire Antoine de Saint-Priest ne manqua pas d'engager monsieur son frère, seigneur de cette ville, de faire choix de quelque habile et savant théologien et un homme de bonnes moeurs, qui fût en état de combattre continuellement contre les nouveaux hérétiques qui ne cessaient pas de troubler les fidèles par des nouvelles et fréquentes disputes contre le dogme et la religion catholique, et les huguenots n'étaient que trop fréquents dans cette ville.

Les prêtres sociétaires qui, avec le nouveau curé, auraient pu prendre quelque part dans ces sortes de disputes, étaient ceux que nous vîmes entrer dans la société de cette église

en cette même année 1542, savoir : messires Jean Cozon, prébendier de Saint-Denis, Jean Chapellon, Claude Duchon, Jean Malon, Antoine Chauvon, Léonard L'Hospital et Jacques Guérin.

Ceux que nous y vîmes entrer l'année suivante, en l'année 1543, étaient Jean Meytard, Antoine Desverneys, et Gabriel Bouilloud.

Il y a quelque apparence que les tanneurs et les maîtres cordonniers de cette ville s'étaient déjç rendus les maîtres de la chapelle des Terrasson et des Blachon par quelque convention que nous ignorons absolument, puisque par un acte en date du 27 avril en l'année 1544, il est dit que les tanneurs et maîtres cordonniers fondent une somme de 4 livres qui doit être payée tous les ans à monsieur le curé et prêtres sociétaires de la ville de Saint-Etienne, pour augmentation des offices qu'ils devaient célébrer dans leur chapelle de Saint-Crépin.

Une autre fondation beaucoup plus essentielle et bien plus considérable que celle là,  est celle que les confrères de Saint-Laurent firent en faveur de monsieur le curé et prêtres sociétaires de cette église, par acte du 3 janvier en l'année 1545, d'une somme de 6 livres qu'ils hypothéquèrent sur une maison qu'ils avaient acquis longtemps auparavant. 

Cette confrérie de Saint-Laurent était composée de vieux garçons de notre ville, qui s'étaient dévoués charitablement au service des pauvres malades, qu'ils placèrent dans cette maison qu'ils avaient acquise et dont il firent un hôpital qu'ils desservaient eux-mêmes. Cette maison, suivant toute apparence, était celle qui appartient encore aujourd'hui à notre hôpital, où l'on a placé notre hôtel de ville.

Cette fondation fut faite dans l'intention de procurer aux pauvres malades l'audition de la sainte messe par quelque communication qu'ils pouvaient avoir par la chapelle de Notre-Dame-de-Pitié qui était attenante à cet hôpital.

Cette chapelle a toujours appartenu à la maison de Saint-Priest, dont il ont fait choix pour être l'endroit de leur sépulture.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1546 étaient messires Léonard Succat, noble Jean de Bourdon, Ennemond Jacquier sociétaire et curé de Saint-Victor, Jean Guilleton, Jean Egallon et Hugues de Laye.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en cette année 1552 étaient messires Antoine Egallon, Antoine Court et Barthélémi Court, prêtre sociétaire et curé de Saint-Genest-Malifaux.

Jean Accarie le jeune ou le neveu prit possession de la cure de Saint-Etienne le 6 février en cette année 1555 dont il fut le dixième curé. Il y a grande apparence que ce pourrait bien être un enfant de la ville, et qu'il aurait succédé à un autre Jean Accarie qui peut-être était son oncle. Léloignement du temps nous empêche de ne pouvoir rien dire de certain sur ses bonnes ou mauvaises qualités.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer avec lui dans l'église de Saint-Etienne étaient messires Jacques Thibault, qui après avoir été sociétaire à Saint-Etienne, fut fait chanoine de Saint-Nizier à Lyon, Michel Succat, Gabriel Bouquetton, et Hugues de Laye, qui fut sociétaire et vicaire, et Etienne Molin.

Le seul prêtre sociétaire que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne était messire Mathieu Bonnavion.

Le seul prêtre sociétaire que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1558  était Jean Bérardier.

Un contrat bien important et bien authentique que nous avons de ce temps là , c'est une donation en date du 21 octobre de cette même année 1558. Cet acte est en faveur de notre hôpital de Saint-Etienne, où l'on voit que noble Jean de Bourdon seigneur de Saint-Victor-sur-Loire, de la Fouillouse et de Maleval, en faisant son testament, légua en faveur des pauvres malades de notre hôpital douze setiers de blé seigle, mesure de Saint-Etienne, un et chacun an à perpétuité, et ce toutes les fois durant et pendant que le bichet de seigle excédera la somme de dix sols, et non autrement. Il imposa ce don sur son domaine de Fussimagne. Le même testament augmenta de vingt sols la fondation de deux messes pour chaque semaine, faite par Catherine de Bourdon sa tante dans la chapelle des Bourdons, sous la pension de six livres chacun an, dont messire Vital Billot était chargé comme prébendier pour acquitter les deux messes, les jours de lundi et vendredi de chaque semaine.

Il y a toutes les apparences possibles que cet illustre fondateur était frère, ou très proche parent de cet autre noble Jean de Bourdon, que nous avons vu entrer dans la société des prêtres de Saint-Etienne en l'année 1546. Tout ce qu'il y a de bien certain, c'est que cette aumône va toujours son train, d'autant plus que ensuite elle fut imposée sur le château de Maleval, dont le fermier a grand soin de la payer régulièrement.

Il est pourtant assez fâcheux de voir que les successeurs d'un si pieux fondateur ayant non seulement dégénéré de leur noblesse, en tombant dans une roture humiliante, mais qu'ils se voient réduits dans un état qui n'est pas des plus heureux, dont les uns sont ouvriers et les autres sont fermiers ou cultivateurs des domaines de quelques bourgeois de cette ville.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1559  étaient messires Jean Chapellon et Claude Duchon.

 



Livre troisième

 



Les incursions des huguenots

 

Chapitre premier : Le baron des Adrets attaque la ville de Saint-Etienne

 

Tous les historiens de France conviennent maintenant que dès l'année 1560, les luthériens et les calvinistes levèrent publiquement l'étendard de la discorde, et qu'ils se soulevèrent avec beaucoup de haine et de hauteur contre le roi de France, qui dans ce temps là était Charles IX. Ils commencèrent à s'assembler tumultueusement et parcourant la plupart des provinces du royaume, sous prêtexte de vouloir réformer la religion. On ne voyait que des guerres civiles et des brigandages de toutes parts. Les villes et les provinces entières se liguaient contre leur prince en adoptant une religion contraire à la sienne. Ces nouveaux hérétiques commencèrent dès ce temps là à former une espèce de petit corps d'armée avec tant de fureur, que la puissance royale elle-même ne put y résister qu'avec beaucoup de peine. Voilà jusqu'à quel point allèrent les discordes de ces temps fâcheux.

Les huguenots commençant à inonder nos provinces, la Cour, très assurée de la fidélité et de la catholicité de monsieur Jacques d'Albon de Saint-André, le nomma gouverneur

de nos provinces Lyonnais, Forez et Beaujolais en l'année 1561.

Ce nouveau gouverneur résista avec beaucoup de générosité et de prudence aux premières et différentes entreprises des huguenots contre la ville de Lyon, qui s'en étaient redus maîtres, la ravageant entièrement. Encouragés par ces premiers succès, ils se répandirent bientôt dans toutes les paroisses, bourgs, villages et villes de nos provinces, qu'ils remplirent des désordres les plus affreux, où ils ne trouvèrent que des obstacles trop faibles pour les arrêter.

Dans ce même temps, c'était monseigneur le cardinal de Tournon qui était archevêque de Lyon, qui résidait très peu dans son diocèse, étant obligé d'aller et venir au Concile de Trente, où il présida souvent avec honneur. D'ailleurs, il ne manquait pas d'être extrêmement occupé des affaires intérieures du royaume, qui était alors dans le plus grand désordre où on ne les ai jamais vues. Parmi tant d'embarras, ne pouvant pas vaquer aisément aux fonctions épiscopales de son diocèse, il se donna pour suffragant messire Jean Henri, qui était auparavant religieux carme et enfant de Lyon. Il prit le nom d'évêque de Damas in partibus. Nous aurons assez souvent l'occasion de parler de lui.

Ce ne fut que dans ces temps là que l'on commença  à donner le nom d'huguenots à ces hérétiques effrénés, qui étaient tous divisés par les variantes de leurs dogmes. Ils ne se réunissaient que trop pour exercer leurs brigandages, en persécutant ouvertement les catholiques. Ils remplissaient les églises des plus affreuses cruautés. La première attaque que notre ville eut à essuyer, ce fut celle de ce capitaine Sarra qui vint s'y présenter à la tête de quelques soldats assez mal disciplinés et encore plus mal équipés.

Il aurait voulu surprendre subitement notre ville, où l'on commençait suivant toute apparence à fabriquer des armes à feu en quantité, dans l'espoir d'y en trouver suffisamment pour armer ses soldats qui paraissaient en avoir grand besoin. Mais il bientôt repoussé par un autre petit corps de troupes qui y était sous les ordres de monsieur le duc de Nemours, intime ami de la maison de Saint-Priest et des seigneurs de Saint-Etienne. Ces messieurs les battirent si courageusement qu'ils les obligèrent d'abandonner notre ville en grand désordre et très honteusement.

Bientôt après, c'est-à-dire en l'année 1562, la ville de Saint-Etienne se vit exposée à de bien plus grands désordres. Un historien de ce temps là nous assure que le baron des Adrets, qui était de l'illustre maison des Beaumont, prétendait avoir reçu quelque sujet de mécontentement dans la cour du roi Charles IX qui régnait alors, et qu'il se mit pour cela à la tête d'un corps volant des huguenots, pour ne pas dire d'un corps composé des hommes les plus perdus et les plus scélérats qu'il put trouver alors, toujours prêts à se signaler par les désordres les plus affreux. Le révérend père Daniel jésuite, dans son Abrégé de l'Histoire de France, nous dit en parlant de ce capitaine que ce fut en l'année 1562 que le baron des Adrets alla ravager la province du Lyonnais.

Aussi ce fut sans doute alors que cet impitoyable capitaine vint fondre contre la ville de Montbrison, où il commit des atrocités bien plus affreuses que celles qu'on avait exercées dans les anciennes persécutions des empereurs païens. Ce barbare baron se faisait un jeu dans Montbrison de faire monter sur la plus haute tour de cette ville, les prêtres, religieux et autres catholiques pour les précipiter en terre sur la pointe des piques, des hallebardes et des épées de ses soldats. On compte près de huit cents habitants qui périrent dans cette occasion, que la ville de Montbrison regarde comme de véritables martyrs, et dont on fait une espèce de commémoration à l'office de leur église du 15 du mois de juillet. Après cela, il vint tout de suite à Saint-Bonnet-le-Château et à Saint-Etienne, où il recommença ses brigandages pour abattre et mettre en pièce les images ou effigies des saints, qui ornaient les niches du devant de l'une et l'autre église, n'ayant pas mieux traité toutes les croix de notre ville, ainsi que celles qui se seraient rencontrées sur les chemins, lorsqu'il y arriva , se livrant à tout ce que l'impiété avait de plus odieux. La tradition nous apprend qu'on le vit lui et les siens, enlever les vases sacrés et fouler aux pieds tout ce que notre religion a de plus sacré, renverser les autels, détruire tous les monuments de notre religion, sitôt qu'ils avaient le malheur de tomber entre ses mains, s'emparant de toute l'argenterie des églises, profanant les reliques, linges et autres ornements qu'il tournait à des usages ridicules et indignes, où, ayant brûlé et entièrement détruit des papiers et titres de l'Eglise, il la fit honteusement servir d'écurie pour ses chevaux.

Voilà tout ce que la tradition nous apprend de ses brigandages sans qu'il se soit trouvé personne en ce temps là qui ait voulu nous transmettre quelques particularités des massacres et autres désordres qu'il pourrait encore avoir commis dans notre ville. Nous disons ici que c'était messire Jean Accarie, l'oncle ou l'aîné, curé de notre ville, qui eut le malheur de se voir témoin de tout ce dérangement.

 

Nous ne pouvons pas douter de la douleur qu'il ne manquait d'avoir en voyant  que malgré ses soins et ceux de tant d'ecclésiastiques qui étaient alors dans notre église, la plupart de nos concitoyens étaient infectés de toutes ces nouveautés, puisque c'était le seul moyen de se mettre à l'abri des mauvais traitements de ce monstre de cruauté, qui commit des agitations dans notre province que l'humanité ne saurait contempler sans en rougir.

Sur quoi le révérend père Daniel disait encore de ce temps là  que le parti des huguenots fit des très grands ravages dans le Lyonnais par l'habileté de Mauvens et de Montbrun, et encore mieux par la vivacité du baron des Adrets, qui s'y rendit si redoutable que la reine mère, Catherine de Médicis, disait alors de lui que s'il eût fait pour le parti du Roi ce qu'il avait fait contre, elle lui aurait fait donner le bâton de maréchal de France.

Montluc passait pour un capitaine sévère dans le parti des huguenots, mais on ne voit point en lui autant de cruauté que dans la conduite du baron des Adrets, par certaines actions inhumaines et remplies de perfidie, qui sont défendues même contre les ennemis les plus acharnés les uns contre les autres. Ce qui fut la cause que le prince de Condé, qui était à la tête du parti des huguenots, étant informé de toutes les cruautés que le baron avait exercées contre la ville de Lyon, de Valence, de Montbrison, de Sain-Etienne et plusieurs autres villes, qu'il avait reprises après que le comte de Suze les eût soumises au Roi, il en eut horreur et lui en fit des vives réprimandes. Bien plus, il envoya le comte de Soubise pour commander à sa place. Ce baron renégat s'étant pour ainsi dire lassé de tant de brigandages et surchargé, lui et les siens, d'un butin assez considérable, se détermina à la fin d'abandonner la ville de Saint-Etienne, pour s'en aller du côté d'Aubenas en Vivarais. Ce fut donc alors que le marquis de Saint-Chamond et le seigneur de Saint-Etienne, qui était messire Aymard de Saint-Priest, assez proches parents, amis et voisins l'un de l'autre, formèrent le généreux dessein de ne pas les laisser partir impunément.

Mais messire de Saint-Priest, ayant représenté à messire le marquis de Saint-Chamond que pour réussir plus heureusement dans la poursuite qu'ils entreprenaient, il fallait les laisser s'éloigner un peu de notre ville où ils ne manqueraient pas d'avoir beaucoup de personnes affidées, surtout ceux qui étaient infusés de leurs erreurs, qui ne manquaient de les favoriser secrètement.

Pour exécuter leur projet, ces deux seigneurs ayant composé entre eux un petit corps de troupes de leurs plus fidèles vassaux, bien armés, s'avancèrent à leur rencontre, jusque dans un défilé qui se trouve entre le Bessat et le Gier. Ce fut donc là où ils les surprirent dans un très grand dérangement, et principalement ses gens fort surchargés du vin qu'ils avaient emporté de notre ville ou qu'ils avaient trouvé au Bessat, et dont ils avaient bu copieusement. Ce fut donc là, dis-je,  que ces deux seigneurs les ayant battu à plate couture, leur enlevèrent tout ce qu'ils avaient emporté de notre ville, de sorte qu'ils ne jouirent pas bien longtemps de leur butin. Il y a néanmoins grande apparence qu'ils se reallièrent bientôt, puisque de là ils s'en furent attaquer la petite ville de Saint-Julien-Molin-Molette et qu'ils la prirent d'assaut. L'auteur que nous avons cité ci devant nous dit encore que bientôt après ces faits là, le baron des Adrets fut arrêté par les ordres du prince de Condé, parce que l'on savait très bien qu'il était sur le point de changer de parti, en se jetant dans les partis catholiques, et peut-être qu'il lui en aurait coûté la vie sans la paix qui se fit bientôt après. Tout ce que nous savons du baron des Adrets après cela, c'est que le Roi étant à Metz en Lorraine, en l'année 1569, où il venait d'apprendre la victoire que son armée à Jarnac contre les huguenots, ce baron alla y trouver le Roi et lui présenta dix-sept enseignes des soldats qu'ils avaient levés en Dauphiné, mais le Roi le reçut très froidement.

 



Chapitre second : Messire Léonard Janier curé de Saint-Etienne

 

Ce fut en cette année 1564 que messire Léonard Janier fut nommé à la cure de Saint-Etienne, dont il fut le onzième curé.

Il avait été ci devant sociétaire et vicaire dans cette église. Nous ne saurions douter qu'il n'eut beaucoup à souffrir de la part des huguenots, dont il y en avait un assez grand nombre parmi ses nouveaux paroissiens. Heureusement c'était un homme assez zélé et un peu théologien pour les combattre en toutes occasions.

Il avait été chanoine de Saint-Rambert. Monsieur de la Mure, qui nous a donné une histoire du Forez, en parle assez avantageusement, en lui donnant pour épithète ne nom de docteur forézien. C'est ce qu'il voudrait nous prouver par plusieurs livres qu'il composa contre les nouveaux dogmes des huguenots, entre autres par celui qu'il intitula "La preuve des sept sacrements dans l'Eglise catholique, apostolique et romaine". Ce livre paraît avoir été imprimé à Paris, chez Gilles Gourbier, à l'enseigne de l'espérance. Monsieur de la Mure continue en nous disant que cet auteur forézien dédia ensuite ce livre à messire Pierre d'Apinac, lorsqu'il fut nommé à l'archevêché de Lyon, qu'il qualifie encore de très excellent archevêque de Lyon, primat de France.

J'ai néanmoins entre les mains un prône dece curé Léonard Janier, imprimé, sur le jugement dernier, également dédié à messire Pierre d'Apinac. On y voit beaucoup plus de zèle et de chaleur contre les huguenots, contre qui il s'emporte avec toute la vivacité possible, mais peu de force et de justesse dans ses raisonnements, sans apporter aucune bonne raison ni preuves, qu'il aurait pu apporter pour mieux établir la vérité. C'est ce qui dénote étrangement la stérilité et le mauvais goût de la chaire en ce temps là.

Cet illustre prélat à qui tous ces ouvrages étaient dédiés titait son origine de notre noble famille de Saint-Priest, dont il se faisait gloire d'être assez proche parent. Il eut l'honneur de haranguer notre roi Henri III de la part du Clergé de France aux Etats de Blois, d'une façon qui lui fit beaucoup d'honneur. Car il était un des plus savants prélats de France en son temps. Il se donna pour suffragant dans ses fonctions épiscopales messire Jacques Maistre, religieux carme du couvent de Lyon, qui prit le titre d'évêque de Damas in partibus, dont nous aurons de parler quelque temps après.

Mais le prélat qui avait succédé à monseigneur le cardinal de Tournon dans le siège de Lyon en l'année 1564 était monseigneur Antoine d'Albon, apparemment frère de Jacques d'Albon, alors commandant de la province, qui lui succéda. Ce prélat eut l'honneur de recevoir Sa Majesté Charles IX dans l'entrée solennelle qu'il fit en cette année dans la ville de Lyon.

Ce fut encore par les soins de ce prélat et par son autorité que l'on fonda de son temps le grand collège des Jésuites à Lyon , vers l'année 1566. On avait grand besoin d'une semblable académie en ce temps là, pour l'instruction de la jeunesse de Lyon et de toute la province, ou plutôt on pourrait la regarder comme un arsenal que l'on voulut opposer aux impies nouveautés des huguenots.

 

Dans ces temps de trouble et de confusion, monseigneur Antoine d'Albon, notre archevêque, n'était pas sans embarras pour donner des bons ordres capables de rassurer ses diocésains dans la foi catholique, et de ramener à l'Eglise ceux qui s'en étaient écartés. Ce fut pour cela qu'il tint son concile diocésain à Lyon vers l'année 1565, le mercredi après l'Ascension, où l'on publia des très beaux statuts pour le gouvernement de son diocèse. On prétend même que ce fut messire Léonard Janier notre curé de Saint-Etienne, qui fut chargé du soin de leur donner un certain air d'arrangement.

Ce fut en cette année 1569  que nous vîmes que pierre de Saint-Priest fit son testament en faveur de Jean second du nom, qui était marié depuis assez longtemps avec noble Catherine de Chevrières, dont nous avons parlé si souvent.

C'est apparemment par les recommandations de monsieur le duc de Nemours qui affectionnait beaucoup la maison de Saint-Priest, ou peut-être en reconnaissance de l'acte de bravoure qu'avait fait paraître messire Aimard de Saint-Priest, dans l'attaque du baron des Adrets entre le Bessat et Grais (Grais ou Grez) où il battit et dépouilla les huguenots de tout leur butin qu'ils emportaient de notre ville, ou que ce fut pour cela que notre roi Charles IX lui accorda des lettres patentes de gentilhomme ordinaire de la Chambre. Ces lettres furent datées du 16 de novembre en cette année 1569.

 



Chapitre troisième : Seconde irruption des huguenots par l'amiral de Coligny dans la ville de Saint-Etienne en l'année 1570

 

La seconde irruption des huguenots qui vinrent ravager notre ville de Saint-Etienne fut faite par messire Chatillon de Coligny, grand amiral de France, qui était à la tête d'une armée de huguenots composée de deux mille cinq cents fantassins et de deux mille cavaliers. Ce fut le 18 du mois de mai, en l'année 1570, que messire l'amiral vint avec sa petite armée se présenter devant notre ville. Quelques uns ont voulu dire que pour la surprendre il usa de quelque ruse en faisant travestir en femmes quelques soldats, qui y entrèrent les premiers. Mais le sentiment le plus certain est celui qui assure que notre ville capitula à l'amiable avec lui; Ce qu'il y a de plus certain, c'est qu'il y tomba malade, et qu'il y séjourna pendant trois semaines, dans la maison des Fontvieille, qui était celles où messires Gendre ont succédé, près de la voûte, en entrant de la place pour aller au couvent des dames de Sainte-Catherine (Cette maison a été ensuite possédée par le nommé Allard).

La chronique scandaleuse a voulu dire  que la maladie de l'amiral ne provenait que de quelques excès de débauches où il s'était un peu trop amusé avec les femmes du pays. Quoiqu'il en soit, une tradition plus certaine nous apprend que l'amiral de Coligny avait établi son camp près de l'étang de Patrouat qu'il étendit jusqu'aux rives de l'Heurton (il est possible que le camp de l'amiral de Coligny était placé sur l'esplanade qui se trouve entre la Croix Courette et la Richelandière, situation très avantageuse, et que des avant postes étaient placés à l'Heurton, à la Croix Courette, et à l'endroit où se trouve le pavillon de la Richelandière), contre la place de Chavanel.

C'était ensuite de ce même camp de l'amiral dont les soldats, soit par tolérance, soit qu'ils fussent mal disciplinés à cause de la maladie du général, faisaient sans cesse de grands désordres dans notre ville, principalement contre la maison curiale et dans tout ce qui concernait l'église de Saint-Etiene.

Ils n'en firent pas moins dans l'abbaye royale de Valbenoîte, dont ils détruisirent les voûtes de l'église après l'avoir profanée par toutes les impiétés imaginables. C'était enfin ainsi que ces soldats, abandonnant leur camp, se livraient à toutes sortes d'excès et se répandaient dans notre ville pour pillier de toutes parts et en maltraitant impunément les habitants.C'est enfin de là qu'est venu l'ancien proverbe de notre Saint-Etienne, lorsqu'on y voit quelques femmes extraordinairement attroupées, on appelle vulgairement ces sortes de tumultes : "lou camp de l'amiray".

Il est encore parlé du séjour que fit messire l'amiral de Coligny dans notre ville de Saint-Etienne par le révérend père Daniel que nous avons déjà cité. Cet auteur dit encore dans l'année dont nous parlons que messire l'amiral, voyant alors la faiblesse de son armée, ne songea plus qu'à faire une retraite qui lui fût avantageuse, et un traité qui fût favorable pour son parti.. Il est dit que messire de Biron et de Mesme, que la Cour lui avait envoyé à Saint-Etienne de Forez, avec Coligny et Beauvais de la Nocle dans le combat d'Arnay-le-Duc, et qu'enfin ces quatre députés à messire l'amiral, étant à Saint-Etienne, y conclurent entre eux le traité de pacification qui fut confirmé et ratifié à Saint-Germain-en-Laye au mois d'août pendant cette année 1570. Après ce traité de pacification, la Cour ayant attiré l'amiral à Blois, et n'ayant pu le détacher du parti des huguenots, il arriva que deux ans après, c'est-à-dire en l'année 1572, il fut, malheureusement pour lui, enveloppé dans le massacre de la Saint-Barthélémi, dont il fut la première victime, puisque ce massacre commença par lui-même, et que tout de suite il fut continué par presque toutes les provinces et les villes les plus considérables du royaume, où les catholiques, tant par certains et justes droits de représailles, ou peut-être par des ordres secrets de la Cour qu'ils pouvaient avoir reçus, égorgèrent impitoyablement tous les protestants qui purent tomber entre leurs mains.

La longue résidence que messire l'amiral de Coligny avait fait dans notre ville de Saint-Etiene, y avait beaucoup augmenté le nombre des huguenots, de sorte qu'ils y avaient un prêche public, ou bien un temple avec un cimetière dans la rue de l'Hôpital, autrement la rue des Moines. Alors il arriva qu'un jour, que quelques hérétiques, rencontrant un prêtre qui portait le saint viatique aux malades, l'attaquèrent, et voulurent le maltraiter, mais il survint bientôt un nombre considérable d'enfants catholiques qui, animés d'un grand zèle pour la foi et la religion catholique, fondirent à coups de pierres contre ces impies et ces hérétiques trop audacieux, qu'ils obligèrent de se retirer chez eux très promptement.

Un autre pour et bientôt après, la tradition nous apprend que ces mêmes enfants vengeurs de leur foi et enhardis de ce premier succès, retournèrent encore se présenter aux huguenots devant leur temple même, où ils commencèrent à leur reprocher leur attentat indigne et sacrilège. Des reproches ils en vinrent aux menaces, des menaces aux coups, de sorte que les uns leur jetant de nos cendres noires, ou mourines, devant les yeux, d'autres les écrasaient à coups de pierres, d'autres enfin les assommaient à coups de tuiles qu'ils leur lançaient de la hauteur des couverts des maisons de cette rue. Enfin, ces mauvais traitements ayant été réitérés plusieurs fois, pendant et après assez longtemps, ces huguenots se voyant sans cesse harcelés par des nouvelles attaques, aimèrent mieux, pour la plupart, abandonner entièrement notre ville de Saint-Etienne pour mettre leur vie en sûreté.

Voir t.1er p.111 "De l'histoire des guerres religieuses en Auvergne" par Imberdis, la fin malheureuse, au village de Pailhat de nos huguenots chassés de Saint-Etienne.

 



Chapitre quatrième : Messire Antoine de Giri 12è et messire Mathieu Catin 13è curés de Saint-Etienne

 

Nous voyons par la légende de messieurs les curés de Saint-Etienne que ce fut en cette année 1575 que messire noble Antoine de Giri se mit en possession de la cure de Saint-Etienne dont il fut le 12è curé.

Ce curé n'eut plas le plaisir de signaler beaucoup son zèle dans notre église, car il ne paraît en avoir été curé que pendant cinq ans.

Les seuls prêtres qui furent reçus dans notre église pendant son temps, en cette année 1575, étaient messires Jacques Jacquier dit le Gras et noble Piere de la Rivette.

Le seul que nous y voyons entrer en l'année 1578 était messire Bertand Paulat.

Le 6 mai en cette année 1576, la ville de Saint-Etienne vit avec beaucoup d'empressement le mariage de messire Aymard de Saint-Priest qui épousa noble dame Catherine de Polignac. Ce mariage fut accompagné d'une fécondité assez heureuse, puisque Aymard de Saint-Priest eut six enfants, dont Louis de Saint-Priest qui lui succéda était l'aîné. Le second était Charles de Saint-Priest, qui fut fait chevalier de Malte, Antoinette qui fut mariée à messire Claude Chalus d'Orcival et de Cordels en Auvergne, Françoise et Jeane de Saint-Priest qui furent successivement abbesses de la Séauve en Velay, enfin Diane qui fut mariée au baron de Fal encore en Auvergne.

Il paraît pourtant que ce fut monsieur le curé Antoine de Giri qui fit ériger de son temps la flèche que l'on voit sur notre clocher, et qu'il fit fabriquer en même temps quelques cloches, ce qui fut fait en l'année 1579, car si tout cela avait existé du temps des huguenots, ils ne les auraient pas laissés en entier.

Messire Mathieu Catin fut nommé à la cure de Saint-Etienne en l'année 1580, dont il fut le 13è curé.

Tout ce que nous pouvons dire de lui, c'est qu'il avait été prêtre et sociétaire dans notre église, et que par conséquent il était enfant de la ville. Le nom de Catin était assez connu dans notre ville en ce temps, ainsi que je l'ai observé en plusieurs actes où il y avait des témoins de ce nom là.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans notre église cette même année 1580 avec ce nouveau curé étaient messires Pierre Granjon, Pierre Fleureton et Jacques Fargeau.

Messire Louis de Saint-Priest et messire Jean de Saint-Priest vivaient déjà dans ce temps avec dame Chaste de Saint-Priest, qui entrant dans la maison de messire de la Varsonnière a donné lieu à d'affreux procès qui ont ruiné cette maison.

Les prêtres sociétaires que nous voyons entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1582 étaient messire Louis Bonnavion qui fut ensuite chanoine de Saint-Just et de Saint-Thomas de Fourvière à Lyon, et Jean Berthéas. Ceux que nous voyons entrer en l'année 1584 étaient messire Michel Succat, Antoine Policard. Nous y voyons encore entrer messire Jean Vial qui fut sociétaire et vicaire (1586).

Nous avons déjà vu que les huguenots avaient étrangement profané notre église par les impiétés les plus affreuses et en bien d'occasions, sans qu'il fût possible aux catholiques d'y mettre que des très faibles oppositions. Ce fut donc pour cela, que en cette année 1582, messire Jacques Mestres suffragant de Lyon, sous le titre d'évêque de Damas in partibus, fut envoyé en visite à notre ville de Saint-Etienne pour y établir bien des choses, dont la principale était sans doute de faire une seconde bénédiction à notre église, qu'on n'avait pas manqué de réhabiliter auparavant.

D'ailleurs pendant tous ces temps de désordre, messeigneurs nos évêques et archevêques, n'ayant pas eu beaucoup de sûreté ni de liberté pour parcourir les campagnes de leurs diocèses pour y faire leurs visites accoutumées, ils étaient encore obligés de faire des voyages fréquents au Concile de Trente, qui ne venait que de finir. Tout cela faisait qu'il y avait beaucoup de personnes dans notre ville qui n'avaient point vu l'évêque de longtemps, et qui par là n'avaient pas eu l'occasion de recevoir le sacrement de confirmation. C'est sans doute ce que messire l'évêque de Damas ne manqua pas de faire en faveur de bien de monde qui en profitèrent en ce temps là.

Ce fut encore en cette année que le parti des catholiques se voyant le plus fort, soit par le nombre, soit par le rang qu'ils pouvaient tenir au dessus des huguenots, commencèrent à se donner des monuments publics de leur piété et de leur religion. Ce fut la croix de Polignais qui fut érigée en cette même année, comme la première qui fut érigée, parce qu'il n'était pas possible qu'il en eût resté quelqu'une d'entière dans notre ville pendant ce temps de désolation où les huguenots, en dépit de la religion catholique, n'auraient pas manquer de signaler leur fureur contre le signe de notre rédemption.

Ce fut donc alors que les habitants du quartier de Polignais, qui furent les premiers à signaler leur zèle en érigeant une croix de pierre d'une seule pièce dans leur petite place, près des carrières de pierre en cette année 1582.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1584 étaient messire Michel Succat et Antoine Policard.

Il paraît un contrat du 11 octobre en cette année 1585, qui est un acte d'acceptation d'une pension de la somme de trois livres au capital de 60 livres fait par les confrères de Saint-Jacques, en faveur de messieurs les curés et prêtres de cette église, pour augmentation des offices célébrés dans la chapelle et fête des dits confrères. Il est assez étonnant de voir que dans cet acte d'acceptation, où les prêtres signèrent au nombre de sept, ils n'y prennent point d'autres titres que celui de prêtres desserviteurs.

Pendant cette même année 1585, il paraît encore qu'il y eut une contagion assez considérable dans notre ville, où il mourut beaucoup de monde. Quoiqu'on ne dise pas qu'elle fut de longue durée, elle fut pourtant accompagnée d'une disette extrême, puisque le blé valait jusques à 5 livres le boisseau. Ce que nous y voyons de plus particulier, c'est que c'est la première fois qu'il est parlé d'un cimetière à la Montat où l'on enterrait les pestiférés.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église en cette année 1585 étaient messire Léonard Succat et Gabriel Bouqueton.

Le seul prêtre que nous y vîmes entrer l'année suivante en 1586 était messire Jean Vial qui en fut sociétaire et vicaire.

En cette même année 1586 il paraît un acte très authentique. C'est un testament de messire Jacques de l'Hospital, qui se qualifie du titre de seigneur de Villeboeuf, passé par devant Dubois notaire royal, par lequel il paraît qu'il donne aux habitants de Saint-Etienne un certain terrain où était ci devant une croix, que l'on appelait la croix de Villeboeuf, pour y faire construire une chapelle en l'honneur de Saint Roch, et en action de grâces de la cessation de la contagion qui avait tant ravagé notre ville l'année précédente, et qui pouvait avoir cessé dans ce temps là. Disons plutôt que c'est parce que nos citoyens commençaient déjà à invoquer ce grand saint en le prenant pour leur patron et protecteur contre ce fléau si funeste à l'avenir. Il n'est pourtant pas dit que cette chapelle y fut bâtie aussitôt.

Il est encore dit dans le même testament de messire Jacques l'Hospital, qu'il y avait un hôpital en cette ville tout le long de la rivière de Furan, qui ne pouvait être placé qu'à l'endroit où est l'archange de l'empereur, sans doute administré par les confrères de Saint-Laurent. On y voit encore les plus anciens vestiges d'une fontaine placée au milieu de notre place, et c'est la première fois qu'il en est parlé.

 



Chapitre cinquième : Messire Pierre Harenc de la Condamine curé de Saint-Etienne

 

Ce fut en l'année 1587 que messire noble Harenc de la Condamine fut nommé à la cure de Saint-Etienne, dont il fut le 14è curé. Sa prise de possession est datée du premier avril en cette même année. Il est assez connu dans notre ville, d'autant plus qu'il était né dans notre voisinage et enfant de la noble maison de la Condamine, qui subsiste encore très honorablement dans un château à Saint-Julien-Molin-Molette (aujourd'hui au château d'Empuis).

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer avec lui dans l'église de Saint-Etienne en cette même année 1587 étaient messire Michel Paris, Antoine Bérardier et Hugues Henri sociétaire et vicaire, , Hugues Rivollier et Simond Selles, qui était encore prébendier de Saint-Denis.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1588 étaient messire Jean Trillant et Christofle Savoye.

Cette même année 1588 nous fournit un événement assez singulier. C'est au sujet des filles de Roannel qui bâtirent alors la chapelle qui est placée sur la montagne de Sainte-Barbe. La tradition, d'un temps immémorial, nous apprend que ces filles, ayant recueilli quelque petite somme d'argent en chantant le mois de mai dans les meilleures maisons de leur voisinage suivant les usages du vieux temps, bien loin de se servir de cet argent pour s'en régaler entre elles, encore selon un plus grand abus, elles employèrent cet argent à faire construire notre chapelle de Sainte-Barbe. Ensuite, ce ne fut qu'en l'année 1641 qu'elles se cotisèrent pour ramasser une somme suffisante pour la dotation de la chapelle, où elle fondèrent la somme de 4 livres au capital de 80 livres, pour que monsieur le curé et prêtres sociétaires y allassent processionnellement chanter tous les ans une grande messe le 2 juillet, jour et fête de la Sainte Vierge.

Le seul prêtre sociétaire que nous voyons entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 15889 était 

messire Claude Grandgonnet. En cette même année, il y eut dans notre ville une contagion assez virulente, puisqu'il périt dans notre seule paroisse de Saint-Etienne 7000 personnes.

Des anciens manuscrits nous disent encore qu'en cette même année 1589, le château de Rochetaillée fut battu par deux pièces de canon par messire de Chomière, mais on ne dit pas si c'était pour des faits de religion ou quelque autre espèce de brigandage. Tout ce qu'on l'on sait, c'est qu'il fut très généreusement repoussé et défendu par monsieur le maréchal de l'Armusille en dehors, et par monsieur de Brossier en dedans.

En ce temps là, Henri de Navarre commençait à être reconnu pour roi de France sous le nom d'Henri IV, par plusieurs provinces du royaume, entre autres de celle d'Auvergne, d'où il revenait lorsqu'il passa par notre ville à son retour, en la même année 1589.

Il y logea dans la maison de messire Pierrefort sur la place. IL y a assez d'apparence qu'il affectionnait notre ville, puisqu'il y donna des ordres pour faire réparer les ravages que les huguenots avaient fait à nos murs et à nos tours.

Tout ce que nous savons de plus célèbre en notre ville, c'est que ce fut en ce temps là que monsieur le cardinal de Joyeuse passe par notre ville où il logea à l'hôtel du Dauphin (maison monsieur Alléon), mais il n'est fait aucune mention du motif de son voyage. Tout ce qu'on en dit, c'est qu'il avait un brillant équipage pour ce temps là.

On dit encore qu'en cette même année, il y eut une étrange sécheresse, mais la récolte n'en fut pas moins abondante en blé, et vin et toutes sortes de fruits.

Le 24 septembre en l'année 1594, monsieur le connétable de Montmorency arriva en cette ville, suivi d'un équipage très magnifique, accompagné de madame son épouse et de ses deux filles (la comtesse d'Auverne et la duchesse de Ventadour). Il est dit qu'il n'y resta que deux jours, et que sa compagnie avec tout son équipage y restèrent huit. Après quoi ces dames allèrent rejoindre monsieir le connétable au château de Saint-Chamond où il les attendait.

Il y a de très grandes apparences que tous ces différents passages de tous ces grands seigneurs du royaume devinrent assez favorables à messire Aimard de Saint-Priest, alors seigneur de Saint-Etienne, qui ne manqua pas d'en profiter pour faire sa cour, et encore moins la gracieuse réception qu'il pouvait avoir fait  au prince de Navarre quelques années auparavant, puisque aussitôt que ce prince eut monté sur le trône de France, il honora ce seigneur de ses lettres patentes, par où il le qualifie de marquis et de premier baron de Forez. Tels sont les titres honorables et très authentiques du marquisat de Saint-Priest.

L'année 1595 n'est pas moins mémorable par la construction d'un monument de notre ville, qui après avoir servi de preuve du zèle et de la catholicité de nos habitants anciens, sert aujourd'hui d'ornement et d'embellissement à notre grande place. La tradition, d'un temps immémorial, nous apprend que tel fut le motif  de l'érection de cette croix dont nous allons parler. Ce fut en l'année 1595 qu'il arriva qu'un jeune hérétique, fils d'un nommé Jean Neyme (Nème), de la famille dont nous avons déjà parlé, eut la témérité d'abattre et de profaner une croix de bois qui était sur un autel de pierre au milieu du pré de la Foire, qu'on appelait ordinairement la croix d'or, peut-être parce qu'il y avait quelque dorure. Le coupable, ayant été arrêté par les catholiques, fut mis en prison pour cela, et les habitants voulurent lui faire faire son procès.

Son père, peut-être encore huguenot comme son fils, s'obligea de faire élever à ses dépens, une croix de pierre aussi belle et aussi grande qu'on pourrait la trouver. Etant donc convenu de cela avec nos habitants catholiques, qui étaient sans doute le parti le plus fort, il fit faire et élever à ses dépens, cette croix qui existe encore aujourd'hui, qu'on avait trouvé, qu'on tira et travailla dans les carrières de Rion, près du domaine de la Terrasse, dans notre paroisse de Saint-Etienne.

On peut bien regarder cette croix, non seulement comme le pls beau monument de notre ville, mais encore parce que cette croix était toute d'une seule pierre, mais aussi parce que, par sa hauteur et son beau travail, elle est bien la première et la plus curieuse à voir de toutes celles qui soient dans le royaume. Ce fut donc le 11 du mois d'août, qui était un vendredi en cette année 1595,que l'on éleva la colonne de cette croix. Le lendemain 12, on plaça le chapeau. Le 14 on acheva d'y mettre le croison.

Les principaux ouvriers qui étaient employés pour travailler à cet ouvrage là étaient un Jacques Pirard et Jacques Berrichon, très habiles dans leur métier, ainsi qu'on pouvait parfaitement bien le conclure par les règles de symétrie, de convenance et de proportion de sa hauteur. Mais tout cela a été beaucoup dérangé par les élévations du pavé de notre place faites en différents temps.

Ce fut un nommé le grand Barthélémi, architecte de ce temps là, qui conduisit toutes la maneuvre des échafauds et engins nécessaires pour l'érection de cette croix. Nous vîmes ensuite pendant assez de temps, que les injures de l'air et des années avaient entièrement détruit les deux croisons aux côtés de cette brillante croix, qui était ainsi mutilée, ne ressemblant plus qu'à une colonne profanée. Ce fut donc pour cette raison qu'elle fut réparée dans une mission que les Jésuites firent dans notre ville en l'année 1711, ainsi que nous le verrons en continuant cette histoire.

On ne doit pas présumer que la croix de Polignais et celle de la place sont les seules croix de pierre qu'on ait érigées environ dans ce temps là. On peut bien présumer que tous les autres quartiers de notre ville voulurent bien signaler leur religion en actions de grâce et de la même façon.

C'est ce qu'on pourrait presque conclure par les autres croix de Roannel et de la Grenette qui, étant assez dans le même goût et ressemblance des autres, pourraient bien avoir eu le même motif, aussi bien que le même commencement.

Nous savons que ce fut en l'année suivante 1596, que messire Aimard de Saint-Priest épousa noble dame Catherine de Polignac, fille du vicomte Armand du même nom. Tout ce que nous savons de plus positif de ce mariage, c'est qu'elle y apporta une dot de 30 000 livres, qu'elle eut quantité d'enfants, mais qu'elle n'y vécut pas bien heureusement, puisqu'elle y eut des grands chagrins, qui commencèrent même dès la seconde année de son mariage, ainsi que nous l'avons déjà dit dans les observations de l'arbre généalogique de cette famille. Dans un manuscrit à peu près de ces temps là, c'est-à-dire en l'année 1597, , il est parlé d'un nommé messire Pierre Corsin, qu'on dit avoir été curé de Saint-Etienne. N'en ayant jamais vu d'autres vestiges ni dans nos archives, ni dans d'autres titres ou monuments, je le tiens pour être un peu suspect, d'autant plus que ce qu'on dit de lui me paraît un peu fabuleux. On dit de lui que le 29 de mars de l'année 1597, Pierre Corsin, curé de Saint-Etienne, fut blessé à mort d'un coup de poignard par un nommé Pierre Desjames, huguenot, à deux heures après midi, dont il mourut le lendemain à onze heures du soir. C'est ce que je ne saurais croire, parce qu'à cette heure là, le peuple n'aurait pas manqué de saisir un tel assassin. D'ailleurs, une mort aussi généreuse et qui paraît être aussi précieuse devant le Seigneur, de plus que ce fait là n'est pas bien éloigné de nous, comment se pourrait-il faire que nous l'eussions ignoré jusqu'à présent et que nous n'en sachions pas davantage?

C'est ce qui a fait que je n'ai pas daigné l'admettre au nombre de messieurs nos curés.

 



Chapitre sixième : Messire frère Antoine de Moranvilliers curé de Saiunt-Etienne

 

Au premier jour du mois d'août, en cette même année 1597, nous savons par des titres très authentiques, que messire frère Antoine de Moranvilliers, enfant de la province de Picardie, religieux de l'ordre de Saint-Augustin, docteur en théologie de la Faculté de Paris, prit possession de la cure de notre ville de Saint-Etienne, dont il fut le 15è curé. Les grands travaux et les fréquents monuments qu'il se donna pour l'édification de sa paroisse pendant tout le temps qu'il la gouverna, qui fut assez long, nous donnent de lui le portrait d'un curé très vigilant et très la borieux, puisque ce ne fut que de son temps que nous commençâmes à voir dans notre ville des constructions et des établissements continuels de l'Eglise et des communautés de religieux très nécessaires, tant pour le service du public que pour l'augmentation du culte divin.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'Eglise de Saint-Etienne dans la même année et avec lui, étaient messires Pierre Magosson, Pierre Pouillaux, qui devint chanoine de Fourvière à Lyon, et Pierre Grivollat qui était prébendier de Saint-Denis . La première chose que fit messire Antoine de Moranvilliers, dès qu'il prit possession de la cure de Saint-Etienne, ce fut de faire construire la chapelle de Saint-Fiacre dans le cimetière de notre église.

 

Cette chapelle était située ci devant près de la petite école des garçons.

Quelques mois après nous voyons que pour la dotation de cette chapelle, il fonda la somme de 6 livres pour deux grandes messes applicables, l'une à son agrégation, et l'autre pour celle d'également Antoine de Moranvilliers son neveu, qui peut-être lui servait de vicaire alors, et qui devint ensuite abbé d'Ardes. Et il imposa cette fondation sur une maison  qu'il avait fait bâtir à Mi-carême, appartenant aujourd'hui à l'hoirie des enfants de messire Piard notaire.

Le 3 mai en la même année 1597, nous voyons encore une autre fondation de la somme de 3 livres faite en notre église par les confrères de Saint-Crépin, en faveur des offices célébrés en leur chapelle.

On fait encore mention d'un événement assez extraordinaire qui arriva en ce temps là, dont nous avons vu le semblable il y a quelques années; C'est que le 7 juin en l'année 1597,  il tomba sur les montagnes de notre voisinage, vers le Bessat et Saint-Jean-Malifaux, au dessus de la hauteur de cinq pieds de neige, ce qui fit augmenter considérablement le prix du blé, qui valut jusqu'à 5 livres 15 sous jusqu'à la récolte. Ce fut le 9 juin que la même quantité de neige tomba dans les derniers temps.

Le prince de Navarre, ayant comme conquis par lui-même le royaume de France, et ayant fait publiquement son abjuration de la religion des prétendus réformés à Paris, le 3 juillet en cette année 1599, fut reconnu pour roi de France sous le nom de Henri IV.

Etant donc ainsi rentré dans le sein de l'Eglise, il songea à se marier, et pour cela il s'approcha assez de notre ville en faisant son entrée solennelle de la ville de Lyon, où il vint pour y épouser Marie de Médicis qui devint notre reine. On  ne voit pas quel l'évêque qui fit la cérémonie de ce mariage. C'était pourtant un honneur qu'on ne pouvait guère qu'attribuer qu'à monseigneur Albert de Bellièvre, quoique ce ne soit que l'année suivante qu'il prit possession de cet archevêché.

Comme nos seigneurs les archevêques de Lyon ont une relation très essentielle avec le gouvernement de toutes les églises de leur diocèse, nous commencerons ce siècle en disant que ce fut en cette année 1600 que monseigneur Albert de Bellièvre fut nommé à l'archevêché de Lyon, et ce sera ainsi que nous citerons tous messeigneurs nos archevêques à mesure qu'ils prendront possession de ce siège. Monseigneur Albert de Bellièvre était fils de Pomponne de Bellièvre chancelier de France.

Le seul prêtre sociétaire que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en cette même année 1600 était messire Jacques Demori qui fut le premier qui y entra au commencement de ce siècle.

Les prêtres sociétaires qui entrèrent dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1602 étaient messires Antoine Dubreuil et Gaspard Grandgonnet.

Il y a beaucoup d'apparence que le nombre de nos prêtres sociétaires augmentait considérablement en ce temps là dans notre église, puisque dès le commencement de l'année suivante, l'on y établit la confrérie des tissotiers et marchands de rubans, sous le vocable de Notre-Dame-de-l'Assomption. Ces marchands fondèrent la somme de 14 livres de revenu, dont le capital est au trésor royal.

 

Quoique ce revenu paraisse si médiocre dans les commencements, nous voyons cependant aujourd'hui que cette confrérie a fait des biens grands progrès par la prodigieuse augmentation du commerce depuis ce temps là.

En ce même temps, il arriva un événement assez tragique dans notre ville de Saint-Etienne. C'était au sujet d'un misérable qui fut condamné à la corde et qui en subit le supplice en deux différentes fois.

Voici comment tout cela arriva. C'était le 4 août de l'année 1603, jour de foire en ce temps là, qu'un quidam fut atteint et convaincu d'avoir maltraité son père (et l'avoir fermé dans les lieux communs, ajoute l'auteur du manuscrit cité plus haut), ainsi que le rapporte la tradition. Je pense fort qu'on ne trouvera pas mauvais que je cite ici le nom des juges qui présidèrent à ce jugement, quand ce ne serait que pour faire voir l'ancienneté de certaines familles. . Ces juges étaient donc messire Jean Picard, messires Pierre et Jean Jacquier et messire Bajulin.

Ce procès ayant été fait et parfait, ce malheureux fut conduit au Pré de la Foire pour y subir l'exécution de son jugement.. L'exécuteur ayant fait et réitéré ses fonctions une seconde fois, se retira. Le croyant véritablement mort, il le détacha, et c'est ce qu'il fit avec le consentement de messieurs les juges qui étaient présents à cette exécution, aussi bien que madame de Saint-Priest et messire de Bards. La corde ayant donc été coupée, il fut emporté avec diligence chez un de ses parents qui était chirurgien. Claude Paris, son oncle, le saigna aux deux bras. Il fut arrêté le même jour en se retirant chez lui. . Cet événement extraordinaire donne lieu à une infinité de réflexions. La première question qu'on est en droit de faire est de savoir si la justice n'était pas censée être satisfaite par le premier supplice., et qui n'était pas loin de là, pour le laver et pour le coudre. A peine l'eut on reposé, que l'on s'aperçut qu'il lui restait un peu de vie. On lui, tira d'abord du sang, et on tenta de le fortifier, et on tâcha de le fortifier en lui donnant quelques liqueurs un peu fortes. Il donna bientôt des signes de vie encore plus évidents et se vit bientôt en parfaite santé. Mais comme le crime de manquement de respect envers père et mère n'était pas expié, il fut toujours menacé des jours les plus courts et les plus limités.

La providence divine voulut que ce malheureux en se retirant chez lui entre jour et nuit, fut repris et ramené en prison, où après avoir été traité fort durement pendant quelques jours, on lui remit les fers aux pieds. Le lundi suivant, 9 du même mois, ce misérable fut reconduit au gibet, dans la même place, où il fut pendu une seconde fois, quoique sa femme se fut rendue appellante pour lui (l'auteur du manuscrit dit que la première fois le bourreau lui monta sur les épaules à deux reprises et qu'il resta un quart d'heure pendu. Il ajoute qu'il endura la mort par deux fois de fort bonne résolution. Il serait intéressant de connaître les motifs du jugement dans cette affaire).

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etiene en l'année 1604 étaient messire Simon Selle, prébendier de Saint-Denis, Gabriel Paulat, Jean Jacquier et Pierre Granjeon.

En cette même année, monseigneur Albert de Bellièvre, voyant que sa santé s'affaiblissait un peu, se donnant pour suffragant en les fonctions pontificales messire Robert Bertholot, religieux de l'ordre de Saint-Dominique, et docteur de la Faculté de Paris. Nous savons que notre archevêque s'était donné des grands mouvements pour faire disposer les fidèles de son diocèse pour bien profiter du jubilé universel qui nous avait été accordé dès l'année 1601 et qui fut reçu de tout le reste du royaume avec beaucoup d'empressement.

En cette année 1605, monseigneur Albert de Bellièvre, voyant que sa santé s'affaiblissait de jour en jour, prit le parti de démettre de son diocèse de son archevêché de Lyon, en faveur de monseigneur Claude de Bellièvre son frère. On ne pas pas douter que pour une semblable résignation, il ne fallut l'agrément du Roi. Ce qu'il y eut pourtant de bien certain, ce fut que monseigneur Albert de Bellièvre ne mourut qu'en l'année 1621, tandis que monseigneur Claude de Bellièvre son successeur mourut en l'année 1612.

En cette même année, nous voyons qu'il y eut de grandes disputes entre monsieur le curé d'un part avec messieurs les prêtres sociétaires, contre les habitants de Valbenoîte, qui voulaient faire profiter des casuels de leurs enterrements aux religieux de cette abbaye. Après bien des débats, l'affaire en vint à un procès en forme, qui ne finit que par une sentence de l'Officialité, où les habitants de Valbenoîte furent condamnés. Cette sentence est du 30 juin en l'année 1605.

Les habitants de Saint-Etienne, se voyant parfaitement libres pour les exercices de la religion (ils avaient déjà des chapelles rurales où l'on pouvait célébrer la sainte messe, faire des processions, stations et autres exercices de la religion, ils avaient déjà les chapelles rurales de Saint-Roch et de Sainte-Barbe, comme nous l'avons vu), ils en voulurent une troisième dédiée à Notre-Dame, et pour cela ils profitèrent de l'occasion de monsieur de Chalon, grand vicaire de monseigneur de Bellièvre (il était curé de Saint-Nizier et official de Lyon), qui était en visite en notre ville.

C'était par les bons offices de monsieur le grand vicaire, de monsieur le curé Moranvilliers et les autres prêtres sociétaires de notre église, dès le 31 octobre en cette année 1606, commencèrent à travailler sérieusement à leur entreprise.

Pour commencement, monsieur le curé avec les autres messieurs prêtres sociétaires allèrent en procession très solennellement jusqu'à l'endroit où l'on devait construire cet oratoire, qui fut au commencement sous le vocable de Notre-Dame-de-l'Assomption. Messieurs du corps de ville à la tête avec nos principaux habitants assistèrent à cette procession, qui fut faite avec une dévotion et un empressement extraordinaire.

Monsieur le grand vicaire voulut bien s'y trouver, et ce fut lui qui en fit la cérémonie, avec la bénédiction de la première pierre.

Par certains actes de ce temps là qui existent encore, il paraît que cette chapelle fut construite aux frais et dépens de la marguillerie de notre église de Saint-Etienne, dont messieurs les marguilliers qui étaient alors en charge étaient messires Jean Jacquier, Claude Grangier, Philippe de Laye et Jean Meytare. Il y a toujours eu beaucoup de dévotion à cette chapelle, qui est encore d'un grand secours et d'une commodité assez essentielle à notre ville, qui y va tous les ans en procession, et y fait la première station des rogations.

Messieurs les échevins y nomment tous les trois ans des marguilliers en maison de ville, pour y donner leurs soins, leurs attentions, et veiller surtout à l'entretien de cette chapelle.

Le seul prêtre sociétaire que  nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1606 était messire Jacques Joli.

Nous avons déjà parlé d'une fontaine qui se trouvait au milieu de notre place, mais en cette année 1607 nos anciens consuls et principaux habitants, après avoir ramassé les eaux de quelques autres sources, les conduisirent par des canaux souterrains jusqu'au milieu de notre place, où ils firent construire une fontaine avec grand bassin, pour servir d'abreuvoir aux chevaux, et le tout était d'assez de bon goût pour le temps. Les consuls de cette année étaient messires Pierre Palluat de Besset, Jean Berrichon, Hugues Gouilloud et Pierre Bernier, qui se donnèrent tous les soins nécessaires pour cette réparation qui est d'une bien grande utilité pour notre ville. Il est pourtant dit à la fin que ces réparations furent faites aux dépens des deniers publics.

 



Livre quatrième

 



Commencement des communautés de Saint-Etienne

 

Chapitre premier : L'établissement des révérends pères Minimes

 

Le seul prêtre sociétaire que  nous voyons entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1608 était messire Barthélémy Joannaud. Ce fut en cette année 1608 et sous le consulat de monsieur de la Sablière fils, Jean Ravel molinier de soie, Jean Grivolat et Hugues Montaud, que les révérends pères Minimes vinrent pour la première fois à notre ville de Saint-Etienne et furent logés dans la maison d'un nommé Murat Boucher. Ce fut dans le fournier de cette même maison que l'on construisit la première chapelle de cette communauté.

Messire Berthollet, évêque de Damas in partibus, dont nous avons parlé ci devant, suffragant et vicaire général de monseigneur Claude de Bellièvre, fut envoyé en visite à Saint-Etienne pour y faire la visite de notre église, où après avoir bien examiné toutes choses, il trouva plusieurs chapelles assises contre les piliers de l'église. Disant que cet usage était absolument contraire aux canons, il mit en interdit toutes ces chapelles, après en avoir ôté toutes les reliques, qu'il plaça dans d'autres chapelles. Cette visite est datée du 10 septembre en l'année 1609. Notre chapelle de Saint-Eloi, beaucoup mieux située, ne fut pas dans le même cas, puisqu'elle était de perspective en entrant dans notre église, du côté de l'Evangile. Dès le 4 de janvier, les maîtres couteliers et plusieurs autres forgerons de notre ville, en cette même année, ayant pris ce saint pour leur patron, fondèrent une grande messe pour être dite dans leur chapelle de Saint-Eloi en l'honneur de ce grand saint, dont la première ne fut chantée que le samedi suivant.

Ensuite, nous voyons ailleurs que monsieur le curé de Moranvillers, avec messieurs les prêtres sociétaires, firent une procession générale pour l'établissement des révérends pères Minimes, où présida monsieur Bertholot évêque de Damas, qui en fit la cérémonie en y bénissant une croix qui y fut portée et plantée dans le jardin d'un nommé Pierre Xavier. Cette cérémonie fut faite le 8 septembre en cette même année 1609.

 Le seul prêtre sociétaire que  nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1611 était

messire Gabriel Bourlier.

On ne pas douter qu'on eut beaucoup diligenté la construction du couvent  des révérends pères Minimes depuis sa première bénédiction, puisque ces religieux y furent placés pour la première fois dans leur couvent, le 24 décembre en cette même année 1611. Ils ne se mirent néanmoins en possession de cette église que la ville avait fait bâtir que le 27 du même mois

jour et fête de Saint-Jean Evangéliste. C'est ce qui fut fait en grande cérémonie, où l'on commença par une procession très solennelle, pour ne pas dire la plus célèbre qui eût été faite jusqu'alors.

Ce fut le 27 décembre que cette procession partit de l'église paroissiale, où assistèrent ces nouveaux religieux, qui furent accompagnés du clergé et des plus notables habitants et consuls de cette année, qui étaient : messires Firmin Bourgeat, Antoine Chazelle, Gabriel Duon et Jean Peyron.

En cette même année 1612, la mort enleva au diocèse de Lyon monseigneur Claude de Bellièvre, quoique monseigneur Albert de Bellièvre son frère, ancien archevêque de Lyon avant lui, ne mourut que dix ans après lui.. Ce ne fut que l'année suivante 1613, que monseigneur Denis de Marquemont lui succéda, et qu'il fut encore cardinal après lui.

Depuis très peu de temps, nous avons vu que les confrères de Saint-Eloi firent une fondation assez modique dans leur chapelle, mais le 28 juin en cette année 1613, nous y voyons une un peu plus considérable, qui est de la somme de 18 livres, pour la rétribution de quelques messes qu'ils voulaient que l'on célébrât dans leur chapelle, en l'honneur de leur patron.

Messire Louis de Saint-Priest, seigneur de Saint-Etiene, fils de messire Aymard du même nom, ayant fini le cours de ses études et autres exercices de la jeunesse, commençait déjà à paraître avec honneur à la Cour de Louis XIII, qui commençait alors à régner.. Nous avons déjà vu depuis assez longtemps que la maison de Saint-Priest avait toujours été sous lka protection des ducs de Nemours.

Apparemment que ce fut à l'aide d'un si puissant appui qu'el l'année 1615, Sa Majesté fit choix de messire Louis de Saint-Priest pour être l'un des quatre barons destinés pour aller sur les frontières d'Espagne, y recevoir Anne d'Autriche pour être reine de France. Il s'acquitta avec distinction et prudence d'une commission aussi honorable, où il enfin l'honneur de l'accompagner jusqu'à Paris avec les autres seigneurs ses collègues, où ils la remirent entre les mains de Sa Majesté. (a)

 

(a) Louis de Saint-Priest avait épousé Marguerite de Lévis , fille du baron de Lévis Couzan. Ce mariage fit entrer dans sa maison, après la mort de son beau-frère le baron de Couzan, la baronnie de ce nom, celle de Tassin et les terres de Champs et de Chalain d'Uzore, en vertu d'une substitution, de sorte que la maison de Lévis Couzan se fondit dans celle de Saint-Priest. Aymard son fils mourut jeune, la soeur de celui-ci fut abbesse de la Séauve-Bénite. Louis épousa en deuxième noces Isabelle de La Rochefoucault. Tous ses enfants étant morts en bas âge, il appela à la succession Claude Chalus, baron d'Orcival, son neveu.

 



Chapitre second : Les établissements des dames de Sainte-Catherine et des révérends pères Capucins

 

Messire Antoine de Moranvillers n'avait rien tant à coeur que de procurer sans cesse de nouveaux établissements pour le service de sa paroisse, pour laquelle il paraît qu'il était extrêmement zélé. Ayant donc procuré l'établissement d'une communauté d'hommes pour le service de la ville, il voulut encore en établir une seconde en faveur des personnes du sexe qui voudraient se consacrer à Dieu dans la perfection religieuse. Ainsi la première grâce qu'il demanda à monseigneur de Marquemont, aussitôt qu'il eut monté sur le siège de Lyon, ce fut de lui demander la permission d'établir en notre ville ine communauté des dames religieuses dominicaines, dont l'église fût mise sous le vocable de Sainte-Catherine.

Ce fut en l'année 1615 que monseigneur l'archevêque accorda cette permission à monsieur notre curé Moranvillers et lui donna en même temps la commission de mettre en possession  ces nouvelles religieuses du couvent qui leur aurait été préparé, ainsi qu'il conste par leur contrat d'établissement en date du 15 novembre de la même année, passé par messires Mathevon et Picon notaires royaux, en présence de messire Louis de Saint-Priest, seigneur de cette ville, de messieurs les consuls, qui étaient en cette année messires Jacques Allard

Jean Chovin, Pierre Meytare et Jean Duon, avec plusieurs autres notables habitants. De plus, on voit encore dans le même acte que ce fut des dames religieuses de leur couvent du Puy, qui vinrent prendre possession de leur couvent de Saint-Etienne.

Il y est encore dit  que monsieur le marquis de Saint-Priest, seigneur de Saint-Etienner, affranchit les dites dames de tous droits seigneuriaux, moyennant quelques prières que les dites dames s'obligeaient de dire à perpétuité, tant pour le repos de l'âme du dit seigneur que pour les siens. Mais on ne voit point dans ce contrat quel est est le fondateur en titre de cette communauté, non plus que celui qui a fait construire ce monastère, si ç'a été fait aux dépens de la ville en général ou bien de quelques particuliers. On y voit seulement que Firmin Bourgeat et Catherine Fromage, veuve de Goerges Chapuis font une remise aux nouvelles religieuses de tout ce qui était dû sur le sol  où était bâti le nouveau monastère.

 

On ne saurait dire si c'était par un pur effet du zèle infatigable que monsieur le curé de Moranvillers avait pour la plus grande gloire de Dieu et l'édification de sa paroisse, ou bien si c'était le fruit de cette heureuse tranquillité dont jouissaient nos anciens habitants, ne songeaient plus qu'à travailler paisiblement à leur salut en augmentant sans cesse le culte divin par les prières et et différents établissements qui se multipliaient sans cesse dans notre ville, mais disons pourtant avec beaucoup plus de vraisemblance que c'était à cause de la prodigieuse augmentation du peuple et du commerce, que l'on voyait par un spectacle bien édifiant que à peine avait-on fait un établissement  de ce temps là, que l'on commençait à en préparer un autre. A peine avait-on fini l'établissement des révérends pères Minimes, que nos anciens habitants avaient la main à l'oeuvre pour faire construire le monastère des dames de Sainte-Catherine et plusieurs autres ainsi que nous le verront bientôt.

 

En l'année 1616, le 25 de juillet fête de Saint-Jacques, il arriva en cette ville un débordement d'eau si extraordinaire qu'on n'en avait point vu de semblables depuis bien longtemps, cequi causa bien de dérangements et encore plus dans nos campagnes, où toutes les maisons qui étaient sur le bord de la rivière et celles de la rue de Polignais  furent remplies d'eau et des sables  que les eaux avaient emmenés de la campagne. L'eau emporta l'écluse du moulin Pierrefort et presque toutes celles qui se trouvaient sur la rivière jusqu'à La Fouillouse.

Nous voyons que en l'année suivante 1617, que notre ville de Saint-Etienne commença à se mettre en frais en faisant construire les portes qui sont au bout de la grande rue, en allant de ce côté là à Valbenoîte, et telle est la raison pour laquelle on appelle rue de Valbenoîte l'extrémité de cette rue en y allant de ce côté là. Ensuite de quoi nos anciens habitants voulurent encore donner, pour ainsi dire, le dernier coup de main pour l'entière perfection du monastère et de l'église des révérends pères Minimes, qu'ils leur avaient fait construire, ainsi que nous l'avons déjà dit. Il y a apparence que le devant ou façade de leur église n'assortissait pas bien le reste de cet édifice, puisque nous savons qu'ils voulurent le refaire avec un grand portail au milieu, ainsi qu'il conste par un acte en date du 24 mars en l'année 1618, par devant  ma^tre Antoine Perret notaire royal.

Il est donc dit dans ce contrat que messires les consuls  et principaux habitants de notre ville de Saint-Etienne convinrent avec Jean Brosse, maître tailleur de pierre et lui promirent la somme de 300 livres pour finir jusqu'à l'entière perfection l'ouvrage ci dessus mentionné.

Messieurs les consuls de cette année présents à cet acte  et qui transigèrent avec le susdit entrepreneur étaient messires Jean de Maisonnettes, Georges Duchon, Mathieu Toron et Denis Cizeron. Il y a beaucoup d'apparence que ce ne fut pas pour ce seul et dernier ouvrage  qu'on y fit mettre l'inscription  :"Piis Sancte Stephaniensium donis", par les pieux dons des habitants de Saint-Etienne, puisqu'ils avaient fait bâtir le couvent en entier.

Les premiers religieux de cette nouvelle communauté vivaient alors avec tant d'édification, que notre ville avait beaucoup souhaité, et même elle fit quelques tentatives pour en avoir une seconde maison, mais ces bons pères, toujours animés de la bonté la plus parfaite, et n'agissant qu'avec un entier désintéressement, s'en défendirent avec toute l'humilité possible. Il ne resta donc alors à nos citoyens que la ressource de recourir aux révérends pères Capucins qu'ils appelèrent alors pour le service de notre ville, et qui nous furent dans tous les temps d'un très grand secours, tout comme ils le sont encore aujourd'hui.

 

C'était à quoi nos anciens habitants travaillèrent alors avec un très heureux succès, et ce que nous voyons qui fut exécuté par un contrat du 17 janvier en l'année 1619, passé par messires Mathevon et Jacob notaires royaux, en présence de messire Paillard d'Urfé, chevalier des ordres du Roi, et de messire Louis d'Urgel, marquis de Saint-Priest et seigneur de Saint-Etienne.

Il conste donc par cet acte que messire Michel de la Vue, marchand de fer en cette ville, et père temporel des révérends pères Capucins, ainsi qu'on l'avait déjà nomme ci devant, fait en leur faveur l'acquisition d'un pré appelé le Clos Thibault, contenant douze métarées, qui leut fut vendu par Gabriel Masnier, moyennant la somme de quinze cent livres, qui lui furent payées comptant, provenant néanmoins des mains et deniers de messire Léonard de Besset, marchand de Lyon, aujourd'hui seigneur de La Valette, dont les biens et le nom sont tombés dans les mains des Mascraneri, toujours sous le nom de La Valette.

Ce messire Léonard de Besset, après avoir avoir fait un tel don et une aumône aussi considérable aux révérends pères Capucins, peut bien être regardé comme le principal fondateur. Ce fut même dès les premiers temps de leur établissement, que pour se rendre plus utiles à la ville, ils promirent de faire à perpétuité une instruction familière, en forme de conférence, tous les dimanches et fêtes de l'année, dans l'église paroissiale de Saint-Etienne, à une heure après midi, ce qui a toujours été fait très exactement, jusqu'à l'année 1738.  

Ce fut ensuite le 2 de février en la même année 1619, que monsieur le curé, à la tête de tout le clergé, partit de l'église paroissiale pour faire une procession très solennelle vers un emplacement qui y avait été préparé pour faire la bénédiction de ce monastère, avec les cérémonies accoutumées, en y plantant une croix dans l'endroit même où l'église devait être placée. Monsieur le marquis de Saint-Priest assista à cette procession avec messire Henri comte d'Ambert, qui furent accompagnés de nos consuls et autres habitants de notre ville.. Ce fut deux Capucins de Saint-Chaumont qui commencèrent cet établissement.

Ce ne fut néanmoins qu'en l'année 1618 que messire Moranvillers et autre Antoine Moranvillers prieur d'Ardes firent la fondation de Saint-Fiacre. Elle est datée du 8 mai en cette année.

 



Chapitre troisième : Etablissement des dames religieuses de la Visitation de Sainte-Marie à Saint-Etienne

 

Le seul prêtre que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1620 était messire Claude de Pessonneau.

Dans cette même année, il y avait dans notre église un prêtre très zélé pour les bonnes oeuvres, qui était messire Antoine Roussier, qui quoique assez jeune, se donna des grands mouvements pour faire construire dans notre ville, un couvent des dames religieuses de Sainte-Marie de la Visitation sous la règle de Saint-Augustin. Ce fut encore à quoi monsieur le curé Moranvillers travailla encore avec beaucoup de succès.

Il n'y avait pas longtemps que Saint François de Sales, tout rempli du feu céleste de l'amour divin, , avec noble dame Jeanne Françoise Frémiot, baronne de Chantal, commençaient à travailler avec un zèle infatigable  pour établir dans tout le royaume des communautés des dames religieuses de la Visitation de Sainte-Marie.

Monsieur le curé Moranvillers, avec monsieur le curé Roussier qui fut le premier aumônier de nos dames, furent assez heureux pour enrichie notre ville d'un semblable établissement, même dès les premiers temps de son institution. C'est ce qui paraît par un contrat en date du 20 octobre en cette année 1620, où il est dit que dame Catherine Molin, veuve de Jean Réal, désirant de faire construire à ses dépens un couvent des religieuses de la Visitation de Sainte-Marie, elle prie la ville et le seigneur marquis de Saint-Priest de vouloir bien accepter ses offres. Puis il paraît encore que en faveur de son pieux dessein, le dit marquis de Saint-Priest étant intéressé au dit acte, aurait cédé tous ses droits seigneuriaux à lui appartenant sur un pré qu'elle donne par les présentes aux dites dames pour y construire leur nouveau couvent, moyennant la somme de cinq cent livres que monsieur le marquis reconnaît avoir reçu comptant, par les mains et deniers de dame Catheine Molin, qui par cet acte paraît ^tre la véritable fondatrice de cette communauté.

Bientôt après ce premier acte d'établissement , messire Thomas de Montchassin de la Faye, official et vicaire général de monseigneur Denis de Marquemont, cardinal archevêque de Lyon, vint en visite à Saint-Etienne. Il semble même que le principal motif de sa visite était la bénédiction de l'emplacement où l'on devait construire cette nouvelle communauté.

C'était donc ce qui y fut exécuté par les processions solennelles et autres cérémonies accoutumées, puisqu'on y planta une croix dans le pré Paulat, dont cette présente dame dont nous avons parlé leur avait fait le premier présent.

On prétend que notre couvent de Saint-Etienne est le 13è de cet ordre depuis son institution. Non seulement madame de Chantal y vint en deux différentes occasions pour y donner l'ordre et la règle, mais elle y laissa quelques religieuses de leur communauté de Belllecour, comme on le dosait autrefois, pour les mieux former aux usages de leur règle, même dès le commencement de l'ordre. Nous ne pouvons pas douter que Saint François de Sales lui-même n'eût beaucoup d'affection pour nos religieuses de cette nouvelle communauté dans notre ville, puisque cet illustre fondateur voulut bien les gracioser d'une épître qui est la troisième de ce grand homme et que l'on peut regarder comme la perfection de l'édifice spirituel, dont il tâche de jeter les fondements dans le coeur de tant de saintes filles qui embrassent alors en grand nombre, et avec tant de ferveur et d'empressement, l'ordre et la règle qu'il venait de leur prescrire si nouvellement.

Mais hélas, à peine un si pieux et si vaillant édifice venait-il de recevoir le dernier coup pour sa perfection que ce saint fondateur mourut, aussi saintement qu'il avait vécu, chez le jardinier même des dames de Bellecour à Lyon, le 28 octobre en l'année 1622, et la lettre dont nous venons de parler, écrite à nos dames religieuses de Saint-Etiene, était datée du 1er octobre de la même année.

Et sur toutes choses, nous devons convenir que cette épître a produit des effets bien merveilleux dans cette communauté, puisque depuis si longtemps on y voit encore aujourd'hui autant de piété, autant de zèle, autant de ferveur pour l'édification du peuple qu'il pouvait y en avoir dès les premiers instants de leur établissement, et que finalement nous pouvons bien dire que si la bienheureuse mère de Chantal, béatifiée depuis peu, les a rendues héritières de son esprit, Saint François de Sales ne les a pas moins favorisées des plus brillantes ardeurs de la charité.

Le seul prêtre sociétaire que nous voyons entrer dans notre église de Saint-Etienne en l'année suivante 1323 est messire Antoine Jacques.

Soit que ce fut pour l'ornement de notre ville de Saint-Etienne, soit que ce fut par des puissants motifs d'une piété fervente et solide, ou plutôt pour l'augmentation du culte divin, puisque c'est bien ainsi que nous devons le croire pieusement, ce fut le 24 de mars en cette année 1624 qu'on établit en notre ville l'archiconfrérie de nos Pénitents pour l'Adoration du Saint-Sacrement.

Aussitôt que messires ces nouveaux confrères eurent obtenu de Rome la permission de leur établissement, et qu'elle fut confirmée à notre archevêché de Lyon, ils ne perdirent pas de temps pour faire construire leur vaste choeur, qui est bien le plus beau que leur communauté puisse avoir dans le diocèse , et leur église qui est ornée bien proprement et qui est d'un grand secours pour bien des fonctions dans la paroisse.

Après que tous ces ouvrages furent achevés, les confrères commencèrent à s'y assembler pour y chanter les premières vêpres de la Sainte Vierge, le 24 du mois de mars en cette année 1624. Le lendemain il y chantèrent encore matines de l'Annonciation de la Sainte Vierge, qui en était la fête et le jour. Ce fut messire Jacques Morandin qui fut le premier recteur de cette nouvelle confrérie, qui subsiste encore aujourd'hui d'une façon assez brillante, qouiqu'elle ait essuyé beaucoup de travers en différentes occasions.

Les prêtres sociétaires qui entrèrent en cette même année 1624 dans l'église de Saint-Etienne étaient messires Jean Bearud et Pierre Pion, docteur en théologie de la Faculté de Paris

 

Quoique je ne fasse pas l'histoire de la ville de Montbrison, comme elle est située si près de la notre, je ne compte pas m'écarter beaucoup de mon sujet en rappelant un événement assez singulier qui y arriva en l'année 1625, puisque le 8 du mois de janvier en cette année, il y arriva un très violent tremblement de terre qui causa des affreuses secousses à près d'une lieue à la ronde de cette ville, qui furent accompagnées de bruits souterrains qui épouvantèrent bien du monde, en se faisant entendre assez loin. Si la chose était inouïe en ces cantons, et l'événement des plus étranges, la récolte de cette année fut très abondante, les arbres parurent en fleur à la fin de janvier, et les blés furent en épi au mois de février.

 



Chapitre quatrième : Messire Claude Maret curé et la grande contagion de Saint-Etienne

 

Le seul prêtre sociétaire que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1626, était messire Noël Frécon.

Ce ne pouvait être que sur la fin de l'année précédente que messire Antoine de Moranvillers était mort, après avoir gouverné notre cure de Saint-Etiene pendant l'espace de plus de trente ans, après avoir fait des grands biens à notre ville, en y procurant beaucoup d'établissements, ainsi que nous venons de le voir.

Les registres pour les affaires de notre église pendant son temps restèrent chez messire André Berger, ancien marchand de cette ville, et que le hasard a fait tomber entre les mains de messire Bourg prêtre, qui en a fait un précis par ordre alphabétique, qui sera d'un grand secours pour le public.

Nous savons précisément que ce fut messire Claude Maret qui lui succéda dans notre cure de Saint-Etienne, et que nous comptons pour le 16è curé. C'est ce qui nous est prouvé par une convention de bail à ferme, où il est dit que : "Messire Claude Maret, docteur en théologie et curé de Saint-Etiene, donne à ferme à Louis Tardy, bourgeois demeurant dans la maison neuve, une certaine quantité de blé qu'il avait droit d'exiger de différents particuliers, apparemment à compte de certaine redevances qui lui avaient été remises pour sa portion congrue, d'autant plus que cette rente dont Louis Tardy se chargeait de recouvrement n'était exigible que des seigneurs décimateurs renfermés dans la paroisse de Saint-Etiene, savoir la quantité de 24 boisseaux seigle et deux ras d'avoine, par messieurs les abbés et religieux de Valbenoîte, plus 16 boisseaux dus pour chaque année par les possesseurs de la dîme de Saint-Héand, possédée autrefois par monsieur de Monteille sur les sieurs de La Ricamarie, aujourd'hui par messieurs de Saint-Charles à Lyon, comme prieurs de Montverdun dont cette rente avait été inféodée, seize boisseaux dus par les habitants de Planfoy que les seigneurs de Rochetaillée avaient peut-être relâchée sur ce canton de leur temps, et la dîme de Sainte-Barbe sur toute la montagne  à la manière accoutumée qu'elle se lève tous les ans, et qui a beaucoup augmenté depuis ce temps là, finalement un bichet seigle et un ras d'avoine dû par Catherine Monier veuve de Jean Gonod, sur une dîme appelée Saint-Bonnet-des-Oules, moyennant la somme de soixante-six livres que le sieur Louis Tardy promet payer à messire Claude Maret, pour chaque année, par acte du 23 septembre 1626, par devant Pélissier notaire royal.

Messires les curés Chovin et Toizat qui succédèrent immédiatement à messire Claude Maret, perçurent pendant assez longtemps cette rente des mains du même Tardy, et tous les autres curés l'ont toujours perçue jusqu'à ce jour, ainsi qu'il conste par leurs anciennes quittances.

Le seul prêtre sociétaire que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1627 était messire Antoine Berthéas prébendier de Saint-Denis.

En cette même année, il survint tout à coup une augmentation considérable sur le prix du blé, qui de vingt sols qu'il valait auparavant, fut bientôt porté à cinquante. Le peuple fut frappé sur le champ d'une tristesse effroyable, mais bientôt sa consternation se changea en fureur. Il en arriva une sédition très violente. Le 6 juin en cette même année, sur les quatre du soir, ils commencèrent donc à s'en prendre aux maisons de messires Jacques Pierrefort et de Barhélémi Crapone en menaçant de les piller, et bien d'autres excès dont les maîtres furent obliger de prendre des gardes pour se mettre en sûreté. La plainte en fut bientôt portée à l'intendant, qui la communiqua à messieurs les officiers du Sénéchal de Lyon. Ce procès ayant été bientôt instruit, pour ne pas dire fait et parfait, il fut ordonné que pour punir les auteurs d'une semblable sédition, il y en aurait quatre de pendus, quatre de fusillés, douze de bannis et beaucoup d'autres de condamnés à de fortes amendes. Je n'ai pas cru qu'il fût aucunement nécessaire de citer les noms de tous ces coupables là.

Ce fut monsieur Charles Miron qui succéda en cette même année à monseigneur Denis de Marquemont, cardinal et archevêque de Lyon, mais il n'occupa ce siège que bien peu de temps, puisqu'il mourut deux ans après.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en cette année 1628 étaient messires Jean Vincent et André Réal.

Je ne saurais citer ici ni l'occasion ni l'endroit où il est fait mention du nom de deux consuls pour notre ville de Saint-Etienne pour cette même année 1628, qui étaient Jacques Pierrefort et Claude Bessonnet. Ce ne fut guère que sur la fin de cette même année que la grande contagion commença à attaquer plusieurs provinces de notre royaume, entre autres la notre où elle causa de grands ravages.

Plusieurs personnes très anciennes m'ont toujours assuré que ce fléau de Dieu vint jusqu'à nous de La Rochelle même, dont le siège finit à la fin de cette année, lorsque la ville se rendit à notre roi Louis XIII, le premier du mois de novembre en 1628. Il est vrai que l'époque et la date des circonstances pourraient avoir un peu donné lieu à cette conjecture là.

Mais de quelque endroit que nous soit venue une semblable maladie, elle fit toujours des grands désordres en notre ville, par la prodigieuse quantité des habitants qui y fourmillaient de toutes parts, ce que l'on y voyait encore presque dans les plus anciens temps.

Il y avait encore beaucoup d'apparence que messire Claude Maret curé de Saint-Etienne, de qui nous avons parlé ci devant, devait déjà être mort, et peut-être aussi avait-il été une des premières victimes de ce fléau là, puisque son nom ne paraît pas sur la délibération d'une assemblée générale qui fut faite pour le voeu de la ville, où il aurait pu être présent.

On a assuré que cette maladie commença à attaquer la maison d'un nommé Antoine Thomas, habitant de notre ville, qui dans le même temps eut le malheur d'être volé par trois voleurs dont nous tairons les noms, et dont le premier fut pendu, et les deux autres furent fusillés par les cavaliers de la maréchaussée de Montbrison.

Les prêtres sociétaires qui entrèrent en notre église de Saint-Etienne en l'année 1629 étaient messires Jean Girard et Mathieu Peletier.

 Quoique cette contagion eût déjà fait de grands ravages  dans le royaume et dans notre ville l'année précédente, ce ne guère qu'en cette année 1629 qu'elle se manifesta dans cette ville d'une façon bien cruelle, où elle dura près de deux ans, ayant amené avec elle bien d'autres misères, tant par la cessation du travail que par la cherté du pain et du vin. Le blé valait trois livres le boisseau. Elle y enleva douze mille habitants.

Ce fut donc à cause de tant de calamités que nos habitants de Saint-Etienne l'on toujours appelée la grande maladie. Cette maladie très fâcheuse par sa longueur et sa durée, devenait tous les jours plus considérable  et plus violente, de sorte que les plus aisés et ceux qui avaient des biens à la campagne s'y retirèrent bientôt. Les médiocres se maintenaient dans la ville en y vivant comme ils pouvaient, et les plus pauvres périssaient à tous moments, lorsqu'ils ne pouvaient pas vite vite se rendre sur la montagne de la Croix Courette, où l'on avait fait construire des loges pour les y mettre à l'abri et les y soulager. Ainsi notre Saint-Etienne se vit bientôt réduit dans la situation d'une ville déserte, où il restait si peu d'habitants que l'herbe croissait parmi les pavés des rues et de notre place.

Nos principaux bourgeois et habitants, se voyant pressés par tant de calamités, tournèrent toute leur espérance du côté du Ciel, et pour cela ils s'assemblèrent très solennellement

dans la Maison de ville, le 21 de novembre, sur la fin de cette année 1629.

 

Sur la délibération qui y fut constée en cette occasion, il est dit que pour calmer la colère de Dieu, par l'intercession de la Sainte Vierge Marie, ils ont délibéré et promettent  que toute la ville en général, la paroisse de Saint-Etienne et le clergé, avec le bon plaisir de monseigneur l'archevêque de Lyon, solenniseront et fêteront, tous les ans à perpétuité, le jour du 21 novembre, fête de la présentation de la Sainte-Vierge, qu'ils assisteront en corps à une procession  qui se fera par la ville le même jour et ira dans l'église des révérends pères Capucins, où messieurs les consuls feront leurs dévotions, tout autant qu'il leur sera possible, comme ils le firent effectivement en cette première occasion.  

Ce ne fut enfin que quelque temps après, et en 1630, que comme on avait besoin du consentement de notre monseigneur l'archevêque pour la confirmation du voeu de la ville, fait en public. Ce fut un devoir dont notre ville s'acquitta assez honorablement, par une requête qu'elle eut l'honneur de présenter à monseigneur Louis Alphonse Duplessis de Richelieu, alors archevêque de Lyon, en date du 21 novembre 1630, sous le consulat de Claude Barrallon et Pierre Bourbier.

Il est dit par cette requête que la ville de Saint-Etienne supplie très humblement monseigneur l'archevêque de vouloir bien consentir au voeu public que notre ville avait, de fêter et faire chômer la fête de ma présentation de la Sainte-Vierge, tous les ans et à perpétuité, et que en conséquence de cela, Sa Grandeur voulût bien ordonner aux sieurs curé et vicaires de notre ville, d'annoncer cette fête là le dimanche précédent, tout comme les autres fêtes de l'année.

 

Monseigneur l'archevêque de Lyon confirma en plein toutes les demandes contenues en cette requête. Ainsi tels furent les commencements de l'établissement de cette solennité que nous appelons ordinairement le voeu de ville.

Il paraît pourtant étonnant  qu'il n'y eut point encore de curé dans notre église. C'est ce qui conste, tant par l'assemblée de ville tenue l'année précédente, que par cette requête où il ne paraît aucun curé qui y soit cité. Ne serait-ce point l'effet des calamités où notre ville était réduite, dans un si misérable temps, en se voyant sans pasteur?

Pour le petit nombre de prêtres qui étaient alors dans notre église, ils ne s'épargnèrent pas pour rendre tous les services à notre ville dont ils pouvaient être capables.

C'est de quoi nous ne saurions douter, mais en prit à notre ville d'avoir encore nos révérends pères Capucins, dans ce temps de désolation, qui comme une troupe auxiliaire s'y déterminèrent. Quatre d'entre eux se consacrèrent entièrement pour cette charitable expédition. Entre autres, on ne saurait trop admirer le courage d'un de leurs pères, qui dans cette occasion, fit briller un de ces prodiges de charité, où l'on avait jamais pensé jusqu'alors, dans les dangers même les plus évidents.

C'était le révérend père Cirille de Pont-de-Veyle, dont le fait m'a été certifié par un autre Capucin de mon temps, homme de bon sens et d'un grand fond de religion. Ce bon père m'a assuré qu'il avait lu dans les anciens monuments de leur maison que ce père Cirille, ayant été appelé chez une pauvre femme du quartier de Polignais, qui était enceinte et moribonde de la peste tout à la fois, ce bon religieux se sentit assez de courage pour souffler et aspirer dans la bouche de cette femme pendant tout le temps qu'il fallut pour lui faire l'opération césarienne, cérémonie que la chirurgie croyait nécessaire en ce temps là. L'opération ayant parfaitement bien réussi, l'enfant fut mis au monde plein de vie et en parfaite santé.

Ce bon père eut le bonheur et la consolation de le baptiser. Il m'assura encore que ce même enfant, ayant survécu à sa mère, fut nourri et servit pendant toute sa vie qui fut assez longue dans le couvent des révérends pères Capucins.

Après un si généreux transport de charité, ce bon religieux ne s'en tint pas là, puisque ayant été attaqué lui-même du même mal, il voulut encore consacrer à Dieu le peu de vie qui lui restait, en servant les pestiférés et les encourageant par ses bons exemples. Son zèle le transporta bientôt pour cela vers la montagne de la Croix Courette, dans les cabanes où l'on retirait tous les pestiférés. Ce fut donc là où il mourut, ce charitable religieux. Il fut tout de suite enterré dans la chapelle de Notre-Dame de la Montat, n'ayant pu alors être transféré dans son couvent, peut-être à cause que les portes de la ville étaient fermées. Ce qui n'empêcha pourtant pas que le clergé aussi bien que tout le peuple de notre ville n'assistât à son enterrement.

Dans cette même contagion, il y un autre Capucin qui fit encore paraître beaucoup de zèle pour les pestiférés. C'était de frère Epiphane de Lyon. Quoiqu'il ne fût que frère convers parmi eux, il n'en était pas moins empressé à rendre aux malades tous les secours charitables qui pouvaient dépendre de lui, surtout pour le temporel, jusqu'à ce qu'il eût le bonheur de finir sa vie parmi eux, dans les exercices de la plus parfaite charité, et il fut également enterré à Notre-Dame de la Montat.

 



Chapitre cinquième : Messire Léonard Chovin curé et le règlement de Vitré pour la Société de Saint-Etienne

 

La ville de Saint-Etienne commençait déjà d'être déjà assez considérable pour mériter un siège royal, où l'on devait décider de tout ce qui aurait pu concerner les recouvrements des deniers royaux, et autres affaires qui auraient pu regarder les intérêts de Sa Majesté. Ces sortes d'affaires devenaient tous les jours plus fréquentes et se multipliaient pour ainsi dire à l'infini.

On ne saurait dire si c'était nos anciens consuls et habitants notables qui demandèrent  à la Cour l'établissement d'un siège royal dans notre ville, ou si ce fut la Cour qui d'elle-même voulut bien y établie son siège d'Election. Ce que nous en savons de plus certain, c'est que ce siège fut placé à Saint-Chaumont dès son commencement, où il ne resta quère que deux ans, et qu'ensuite il fut bientôt transporté à Saint-Etienne, ainsi qu'il paraît par les lettres patentes de son établissement qui sont datées du 14 août 1631.

Ce siège royal de l'Election qui fut alors établi dans notre ville de Saint-Etienne, fut aussitôt composé d'un juge président, d'un avocat ou lieutenant du Roi, et de quatre autres officiers, nommés conseillers ou assesseurs.

L'exemption de taille qui en est le privilège principal accordé à ces sortes de charges les a toujours accréditées, encore beaucoup aujourd'hui, aussi bien que de plusieurs autres petits droits qui ne cessent pas de les rendre assez agréables, mais ce qu'il y a de fâcheux, c'est qu'elles sont sujettes à certaines taxes de temps en temps qui en diminuent de beaucoup les douceurs.

Ce ne peut être qu'au commencement de cette année 1632 que messire Léonard Chovin, docteur en théologie, fut nommé à la cure de Saint-Etienne, dont il fut le 17è curé. Il était enfant de la ville, de la maison des Besset, qui est aujourd'hui tombée dans celle des Palluat. Il y a grande apparence qu'il prêchait très aisément, et sur toutes choses, on peut bien dire de lui qu'il avait beaucoup d'expérience des affaires. C'est ce que l'on peut inférer et conclure par le bon ordre qu'il mit alors dans notre église, et par les sages règlements de messire le grand vicaire Vitrey, où il eut beaucoup de part.

Dès cette même et première année 1632, que messire Léonard Chovin fut nommé à la cure de Saint-Etienne, il est fait mention de lui dans un fait assez singulier qui arriva en notre ville, et où il eut beaucoup de part pour le faire cesser bientôt.

C'était une grande sédition que le peuple fit contre la maison Brunan, où était alors le Grenier à sel, dans le quartier de Roannelle. Monsieur le curé, étant informé de tous ces désordres, y accourut au plus vite, accompagné de quelques notables bourgeois, espérant que sa présence pourrait en imposer à ces séditieux, et que par ses représentations il pourrait arrêter tout ce tumulte, mais s'y étant fatigué en vain et pendant assez longtemps, sans pouvoir en retirer aucun avantage, il s'avisa d'un stratagème qui lui réussit néanmoins.

 

Il s'en fut prier Dieu à l'église avec la même troupe de bourgeois qui l'avait accompagné, où tout-à-coup il prit le Saint Sacrement comme pour le porter à quelques malades du côté du Mont d'Or, et vint de là hors la ville, par le bas de la montagne Sainte-Barbe, et entra tout de suite dans cette maison remplie de tumulte, par une porte de derrière du côté du jardin, où il parut tout-à-coup au milieu de ces séditieux, y ayant reposé le Saint Sacrement sur une fenêtre, où ayant fait son adoration, il se mit en devoir de haranguer ce peuple extrêmement agité. Il le fit avec tant de force et d'onction et les pressa si fort d'abandonner tout ce brigandage, cette démarche lui réussit si heureusement, que tout ce peuple, aussi effrayé de la présence réelle de Jésus Christ, que touché de son discours, se retira sur le champ, chacun chez soi, avec une grande précipitation.

Quelque pieux que soit le stratagème, il est certain qu'il est beaucoup admirable qu'il n'est pas à imiter. Car il fallait que monsieur le curé Chovin fût bien assuré de la religion de son peuple pour exposer devant des furieux tout ce que notre religion a de plus saint.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans notre église de Saint-Etienne, en l'année suivante 1633, étaient messires Jean Pupil, Jean Chavanes et Claude Servières.

On ne saurait dire si ce ne fut point à la réquisition de monsieur le curé Léonard Chovin, que monseigneur Louis Alphonse du Plessis de Richelieu, pour lors archevêque de Lyon, envoya en visite dans cette ville messire Faulquier de Vitrey son grand vicaire, ou si c'étaient les prêtres et les habitants qui le demandèrent alors, pour y régler quelques difficultés qu'il pouvait y avoir entre eux.

Tout ce que nous en savons de plus certain, c'est qu'il paraît par une requête qui précède le règlement, que monsieur le curé Léonard Chovin se présente d'une part, de l'autre paraissent messieurs les prêtres sociétaires, qui étaient alors messires Antoine Bérardier, Pierre Grivollat, Jacques Joli, Barthélémi Joannard, Pierre Pion, Jean Bréas et Noël Freycon.

Les trois qui sont cités ci dessus ne paraissent pas encore, mais aussi ceux qui paraissent disent qu'ils le font tant pour eux que pour les autres prêtres absents. Il paraît encore dans le même acte que messieurs les grands fabriciens et syndics de notre église, voulurent bien encore y intervenir pour le bon ordre de notre église.Ors ces messieurs les marguilliers étaient messires Noël Roussier et Pierre Denis.

Monsieur de Vitery vicaire général, ayant bien examiné toutes les raisons contenues dans les requêtes de part et d'autre et ouï tous leurs débats, tant pour la plus grande gloire de Dieu, pour l'augmentation du culte divin et pour l'édification du public, fit les règlements qui suivent, où il est dit :

"1/ que monsieur le curé et les prêtres sociétaires assisteront régulièrement aux offices divins, matines, grande messe, vêpres et complies, les jours de dimanche et de fête, aussi bien qu'aux offices fondés les autres jours, sinon qu'ils seront privés des distributions qu'ils avaient coutume de recevoir pour l'assistance de chaque office, à moins que le curé ou son vicaire ne fussent appelés ailleurs pour administrer les sacrements, dans ce cas ils seraient tenus présents.

2/ que les messes de paroisse seront dites par monsieur le curé ou autres prêtres sociétaires, qui seront en semaine que depuis la Saint Michel jusques à Pâques. La première messe sera dite à 7 heures et demi du matin, et que depuis Pâques jusqu'à la Saint-Michel, elle se dira à  6 heures et demi du matin. On dira la grande messe à 9 heures, et les vêpres à trois heures et demi.

3/ que les prêtres, avant de célébrer la Sainte Messe, seront tenus de se recueillir par la prière dans la sacristie, et qu'ils en sortiront ensuite revêtus des habits sacerdotaux, que après cela ils y rentreront de même, et que messieurs les marguilliers resteront chargés du soin d'en éloigner toutes les filles et femmes.

4/ il est ordonné que le curé et les prêtres sociétaires feront les processions générales selon la coutume, et autres de fondation. Et en cas de nécessité urgente, s'il est nécessaire d'en faire quelqu'une extraordinaire, les consuls, marguilliers et autres notables habitants en communiqueront le sujet au sieur curé et prêtres sociétaires, qui en délibéreront comme ils verront bon être.

5/ que le curé et prêtres sociétaires ne pourront sortir du choeur pendant la grande messe, et après que l'agnus en sera chanté, et ne pourront quitter aucune messe basse, pendant la grande messe, avant que l'évangile n'en soir dit, sans y comprendre le curé et son vicaire, et les contrevenants seront privés des distributions du dit jour.

6/ que le curé et les sociétaires n'entreront dans le choeur que revêtus du surplis et du bonnet, et leur est défendu de se promener devant l'église. Bien plus, ils empêcheront même aux laïques de le faire, tout autant qu'il leur sera possible.

7/ il est également défendu à monsieur le curé aussi bien qu'à son vicaire, de faire des publications à leurs prônes des affaires profanes ou temporelles.

8/ on tiendra dans la sacristie un livre ou registre, pour les messes reçues, acquittées ou à acquitter. Plus on mettra un tableau où seront mis les noms de chaque prêtre, pour dire la messe à chaque heure, à chacun suivant son tour et rang. C'est ce que nous appelons le catalogue, pour parler vulgairement.

9/ enjoignons au curé et prêtres sociétaires de ne pas exiger plus qu'il ne faut pour les droits de sépulture, mais de se conformer aux anciens usages, de fournir l'autel d'une honnête quantité de cierges pour le culte divin.

10/ on recevra vingt sols pour l'enterrement d'un simple artisan, procession avec la messe à haute voix; cinquante sols pour l'enterrement et grande messe à diacre et sous-diacre; cinq livres pour les enterrements, deux grandes messes et deux de profundis; enfin douze livres pour les enterrements généraux.

11/ les prêtres malades seront rétribués comme s'ils étaient présents. Après quoi on y règle les droits qui sont dûs au curé et aux prêtres sociétaires, pour ceux qui se font enterrer dans les couvents hors de l'église.

Le sieur curé aura des vicaires capables d'instruire le peuple qui se contenteront, pour les droits de mariage et publication, de ce qui leur sera donné volontairement. Les offrandes demeureront volontaires, sans être demandées ni quêtées.

12/ ce règlement finit enfin par la fixation des droits de tombe, aussi bien que des différentes sonneries et droits d'inhumation au profit de la sacristie, faisant une partie des produits de la dite sacristie, pour fournir à l'entretien et à l'ornement de l'église.

Il est vrai que ce règlement est daté du 22 décembre1632, mais pour ce qui regarde les droits du clocher et de la sacristie, il n'est daté que du 4 janvier de l'année1633. C'est pourquoi j'ai bien voulu placer le tout à la fois, en cette dernière année.

 



Chapitre sixième : Etablissement des dames ursulines à Saint-Etiene

 

Les dames religieuses de Sainte-Catherine, sous la règle de Saint Dominique leur fondateur, ne se trouvèrent pas assez commodément placées dans l'ancien couvent qu'on leur avait fait construire autrefois, où sont aujourd'hui nos dames religieuses ursulines. Telle fut la raison pour laquelle ces anciennes dames religieuses firent l'acquisition d'un pré de messire Pierre Bardonnanche, pour un nouvel emplacement et pour y faire construire un nouveau couvent.

Il y a grande apparence que messieurs nos anciens consuls et habitants n'étaient pas aussi attentifs aux intérêts de la ville, comme ils auraient dû l'être, en consentant à la construction d'une nouvelle communauté dans cet endroit là, qui était l'endroit le plus commode et le plus propre par où la ville pouvait prendre quelque accroissement, à cause des commodités de l'eau pour y placer des manufactures. D'ailleurs, cet endroit là était plus précieux que tout autre pour y placer l'Hôpital ou la Charité. Quoiqu'il en soit, ce fut le 22 janvier de cette année 1633 que monsieur le curé Chovin, messieurs les prêtres sociétaires, les révérends pères Minimes et Capucins firent une procession pour y bénir et planter une croix avec les cérémonies accoutumées. Cette croix fut portée par le clerc d'un dominicain qui fut présent à la cérémonie.

 

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année 1634 étaient messires Blaise Duon, docteur en théologie, Jean Pupil et messire Antoine Roussier, à qui l'on donnait le nom de catéchiste, à cause qu'il se plaisait beaucoup à cette fonction, ou bien à cause d'un excellent catéchisme qu'il avait composé.

Messire Antoine Roussier se disait encore missionnaire des provinces du Lyonnais, Forez et Auvergne. Ce titre lui était parfaitement bien dû, puisqu'il mourut très glorieusement en faisant la mission à Saint-Symphorien-le-Château, le 26 du mois de mars en cette même année, âgé de 43 ans et cinq mois.

Le jour même de sa mort, il fut transporté à Saint-Etienne où il fut enterré dans notre église en grande vénération, au sanctuaire même, et sous le canapé du prêtre célébrant.

Ce fut monsieur le curé Chovin qui prononça son oraison funèbre. Il est encore dit qu'il était d'une assez petite taille et d'une grande charité. Il eut beaucoup de part à l'établissement des dames de la Visitation, dont il fut le premier directeur.

Il composa plusieurs livres livres de piété, savoir : son Catéchisme, le Bon catholique, le Petit disciple du grand maître Jésus, l'Honneur des paroisses, les Institutions virginales, le Repos de la bonne conscience, les Remèdes contre l'impureté, le Saint des saints Jésus Christ, l'Amour des amours, les Ordres sacrés, le Bréviaire de l'Evangile, un Abrégé de théologie et autres ouvrages. Qui après avoir annoncé en lui un grand fond de piété et d'érudition, furent imprimés à Lyon chez Guillaume Barbier., de même que l'Abrégé de sa vie, qui nous a été donné par messire Gabriel Palerne, sieur du Sardon, chevalier du Roi et président au Baillage de Bourg-Argental, païs de Forez, son intime ami et homme d'une solide piété.

 

Le 17 décembre, transaction passée entre les consuls, manants, habitants de la dite ville de Saint-Etienne et monsieur Louis de Saint-Priest, marquis du dit lieu et seigneur de la dite ville de Saint-Etienne, au sujet de plusieurs procès et contestations entre eux, par laquelle il est, entre autres choses, , porté que les dits habitants pourront dorénavant constituer entre eux, chaque année, , des consuls pour la police de la dite ville et faubourgs, qui auront la garde des clés des portes de la ville, le soin de faire peser le pain, la viande et mettre ordre aux autres denrées qui y seront apportées, appeler les officiers du dit seigneur, ou l'un d'iceux, et en tant que les dits officiers n'y voudront entendre, les dits consuls le pourraient faire en l'absence des dits officiers; et des amendes qui proviendraient de la dite police, elles seraient appliquées et distribuées aux pauvres du dit lieu, par les mains des dits consuls; et auront aussi dorénavant les dits consuls pouvoir d'asseoir deniers pour la réparation et clôture de la dite ville, et s'assembler pour la chose publique en maison de ville, toutes et quantes fois que bon leur semblera ; lesquels consuls à leur création feront le serment accoutumé par devant les dits officiers du seigneur qu'ils seront tenus de recevoir à la réception des dits consuls (feuille tirée du manuscrit anonyme).

Ce fut en cette même année 1634 que monsieur le curé Chovin donna ses soins pour l'établissement d'une confrérie de la Sainte-Vierge dans notre église, sous le vocable de Notre-Dame du Mont Carmel. Il est encore dit que cette confrérie est agrégée à la communauté des Carmes de la ville de Narbonne.

Le seul prêtre que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en l'année suivante 1635 était messire Vincent Craponne, curé de Saint-Jean-Bonnefonds. Il y a apparence qu'il quitta cette cure pour prendre sa place de sociétaire, puisqu'il mourut vicaire de Saint-Etienne, ainsi que nous le verrons ci après. Pendant le cours de cette année 1635, nous vîmes encore que monsieur le curé Chovin se donna de grands soins pour procurer l'établissement des dames religieuses Ursulines en cette ville.  C'est ce qui nous est constaté par le contrat d'établissement daté du 17 octobre en cette année, passé au parloir des dames Ursulines de Saint-Chamond par Ravachol, notaire royal de la dite ville.

Par cet acte, il est dit que le sieur Jean Meytard, marchand de la ville de Saint-Etienne, est fondateur de ce couvent, d'autant plus que c'est lui-même qui a donné la somme de onze mille livres, qui a été payée de ses deniers, et argent comptant, aux dames religieuses dominicaines de Sainte-Catherine, qui moyennant cette somme ont cédé aux nouvelles religieuses de Sainte-Ursule, cette ancienne habitation qu'elles avaient fait construire sous le penchant de la montagne de Sainte-Barbe jusqu'à la rivière de Furan, leur dessein étant d'aller prendre possession d'un nouveau monastère qu'elles avaient fait construire, qui était celui où elles sont aujourd'hui, dont elles ne prirent néanmoins possession que le premier jour de mai de l'année suivante 1636.

Il est encore dit dans le même acte que les mêmes religieuses Ursulines se sont chargées tant envers Jean Meytard que envers la ville : 

1/ d'enseigner à lire et d'apprendre le catéchisme aux pauvres filles de la ville

2/ de faire dire à perpétuité la messe à l'intention et pour le repos de l'âme du dit sieur Meytard

3/ qu'elles recevront gratis et à perpétuité, pour être religieuse dans leur maison, une parente du dit Meytard, ou de ses héritiers ou successeurs

4/ que les armoiries du dit fondateur seront mises sur le vas dans lequel il sera enterré, et que le même vas pourra servir tant pour lui que pour les siens

C'est aujourd'hui une demoiselle de la maison de Bourcias, cousine de monsieur de Bourcias, curé de Firminy, qui comme la plus habile à succéder aux privilèges accordés par le dit fondateur, occupe aujourd'hui cette place dans notre couvent des dames religieuses de Sainte-Ursule.

Il y avait déjà près de cinq ans  que le révérend père Cyrille capucin était mort au service des pestiférés, comme nous avons déjà vu, et le corps de charitable religieux reposait depuis ce temps là dans la chapelle de Notre-Dame de la Montat, où avait été faite sa première inhumation. Il y avait donc apparence que le temps de le sortir de terre était suffisamment expiré, puisque les Capucins demandèrent alors à la ville la permission de le transporter dans leur couvent pour lui donner une seconde inhumation en le plaçant parmi leur pères dans leur tombeau ordinaire.

La ville leur ayant donné son consentement, ce bienheureux religieux y fut donc transporté en procession avec toute la solennité possible, et le corps fut présenté dans notre église paroissiale, où l'on fit pour lui un service où toute la ville accourut avec empressement. Ce fut monsieur le curé Chovin qui y prononça l'éloge funèbre de ce charitable religieux pour en augmenter la solennité.

Pendant le cours de l'année suivante, il survint quelques disputes entre monsieur le curé Chovin et messieurs les prêtres sociétaires, au sujet de leurs droits respectifs et partage des offrandes.

 

Monsieur le curé demandait le double de tous les produits de l'église et messieurs les prêtres sociétaires répugnaient fort à lui accorder un semblable droit. La chose en vint à un procès assez sérieux à l'Officialité. De l'Officialité on alla au Parlement, qui renvoya le tout à la province de Lyon, où messieurs les prêtres sociétaires ayant été condamnés aux dépens, il fut décidé que monsieur le curé aurait le double, ainsi qu'il le demandait, tout autant qu'il serait présent dans sa cure, c'est-à-dire comme curé, et une autre portion comme enfant du lieu et sociétaire, où il serait mis néanmoins absent, et dont il serait privé dès qu'il serait hors de sa paroisse ; que pour la double des fondations, il ne la percevrait que autant que les fondations seraient au dessous de vingt sols ; qu'il aurait la double des offrandes de Planfoy et de Valbenoîte. La même sentence de la province accorda d'un autre côté la seconde offrande aux prêtres sociétaires, avec le droit de porter l'étole, tant pour la percevoir que pour faire les levées de corps, lorsqu'ils en seraient requis et à leur rang, tant dans les processions que dans les enterrements, en l'absence de monsieur le curé. Cette fameuse sentence de la province qui mit fin à bien des contestations, après avoir condamné messieurs les prêtres sociétaires à tous les frais, dépens, dommages et intérêts, ne fut rendue que le 29 mai de l'année suivante 1637, ainsi qu'il conste par la sentence datée du dit jour, qui est déposée dans les archives de la société.

Nous ne pouvons pas douter qu'il ait eu bien longtemps auparavant des consuls choisis par le peuple et les habitants, pour veiller et présider aux affaires de notre ville de Saint-Etienne. C'est ce qui nous a été certifié par les actes de plusieurs événements dont nous avons déjà parlé. D'ailleurs, il n'est point de communauté, parcelle, village et bourg qui n'ait besoin de semblable secours pour y maintenir le bon ordre et la tranquillité. Ce n'est pourtant qu'en cette année 1637 que j'ai vu dans un ancien manuscrit l'établissement du consulat dans notre ville, apparemment qu'ils ne furent patentés que dès ce temps là, où il est dit que la Cour permettait à la ville de Saint-Etienne de procéder tous les ans à la nomination de quatre consuls ou collecteurs, et davantage s'il était nécessaire, qu'on choisirait parmi les plus notables habitants. On voit ensuite dans le même manuscrit une liste de tous les consuls qui ont été nommés chaque année jusqu'à l'établissement de l'échevinage, que je citerai au commencement de chaque année. C'est donc ainsi que je dirai que les premiers consuls ou collecteurs de la ville de Saint-Etienne, pour l'année 1637, étaient messires Mathieu de Laye, Antoine Chomat, Claude Perdussain et Jean Bernier.

 



Livre cinquième

 

Chapitre premier : Seconde contagion. Messire Jacques Toisat 18è curé de Saint-Etienne

 

Les consuls ou collecteurs de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1638 étaient messieurs Antoine Dupré, , Marin Vincent, Germain Boudin et Jean Bérardier.

Il semble que le Seigneur ne veille jamais de plus près au bonheur de notre ville de Saint-Etienne, que lorsque après la mort de monsieur Léonard Chovin, qui mourut apparemment au commencement de cette année 1638, sa perte fut réparée par monsieur Jacques Toisat, qui fut nommé curé de Saint-Etienne à la fin de cette même année, dont il fut le 18è curé. Monsieur Toisat était né à Orcival en Auvergne, où monsieur le marquis Louis de Saint-Priest, qui lui confia notre cure, avait une soeur mariée à monsieur Claude de Chalus, seigneur d'Orcival, et cette soeur était noble Antoinette de Saint-Priset, qui ne pouvait pas ignorer combien monsieur Toisat était digne de gouverner notre paroisse de Saint-Etienne.

Dans un tempas de tristesse et de désolation comme nous le verrons bientôt, nous avions grand besoin d'un homme charitable et courageux, tel qu'était monsieur Toisat, pour veiller efficacement aux besoins d'une paroisse très nombreuse qui fut bientôt attaquée d'une violente contagion, et qui dans ce temps là avait grand besoin des secours spirituels et temporels, dont ce charitable pasteur s'acquitta toujours avec tout le zèle et l'édification possible, en servant ses paroissiens parmi les dangers les plus évidents, sans les abandonner jusqu'à la mort, ainsi que nous le verrons dans son temps.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1639 étaient monsieur François Pelissier, Jean Chapuis, Jean Remond, Henri Alléon, Jean Blachon et Jean ? Nous voyons ici deux consuls de plus qu'à l'ordinaire, dont le nombre semblait avoir été fixé à quatre. C'était apparemment parce que la ville semblait avoir besoin d'un secours un peu plus considérable, par rapport aux maux qu'elle commençait à ressentir, qui pourtant ne se manifestèrent pleinement qu'à la fin de cette année.

Ce fut donc le 8 septembre de cette année 1639, fête de la Nativité de la Sainte Vierge, que la seconde contagion se manifesta pleinement dans notre ville de Saint6etienne, et qui continua avec une malignité la plus étrange, jusqu'au 25 mars de l'année 1640, fête de l'Annonciation de la Sainte Vierge, sans qu'on puisse dire qu'elle cessa entièrement, mais seulement qu'elle devint moins violente, et qu'elle ne laissait pas de repulluler sans cesse par intervalles, puisque monsieur le curé Toisat n'en mourut qu'à la fin de l'année 1643.

Quoique, suivant la façon de parler dans notre ville, on l'appela la petite maladie, elle ne laissa pas d'emporter plus de monde que celle de l'année 1629. Nous savons par l'auteur qui nous a conservé la vie de monsieur le curé Toisat, aussi bien que par la tradition de nos pères, que monsieur le curé Toisat servit alors les paroissiens avec tout le zèle possible, depuis le commencement de cette maladie jusqu'à la fin.

Dans ce temps de désolation, il retira des secours très grands de la charité des révérends pères Capucins, qui voulurent bien encore signaler leur courage avec lui, tout comme nous avons vu qu'ils avaient fait dans la contagion précédente.

Les principaux aumôniers députés à cette oeuvre de salut étaient le révérend père Bonaventure de Saint-Paul-en-Jarez et le révérend père Louis de Riom, qui voulurent bien avoir part à la gloire de notre généreux curé, en courant la même carrière. Tous ces pieux serviteurs de Jésus Christ soutinrent jusqu'à la fin ce combat, où ils moururent tous les armes à la main sur la fin de cette maladie.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1640 étaient messires André Gendre, Antoine Ronzil, Isaac Natal Frotton, Mathieu Javelle et Blaise Maroc. Ce dernier fut honteusement destitué du consulat pour avoir fait quelques concussions sur la levée des tailles.

Tandis que monsieur le curé Toisat travaillait si salutairement pour procurer à ses paroissiens les secours spirituels, messieurs nos consuls, à son exemple, ne s'épargnèrent guère moins pour leur en procurer les temporels. Ce fut donc donc alors que après avoir pris tous les moyens nécessaires pour séparer les malades d'avec ceux qui ne l'étaient pas encore, soit que ce fût par les bons avis de monsieur le curé, soit que ce fût de leur propre mouvement, pour calmer la colère du Seigneur en le priant de mettre fin à ce fléau de sa justice, messieurs les consuls de cette année renouvelèrent les voeux faits par leurs prédécesseurs au temps de la maladie précédente avec beaucoup de dévotion, ce qu'ils voulurent encore être mieux attesté par un grand tableau qu'ils firent faire alors, qui représente l'exécution de ce voeu si solennel, et qu'ils firent exposer pour cela dans le fond de l'église des révérends pères Capucins, où sont les portraits et les noms des consuls de cette année 1640.

En cette même année, la confrérie du Saint-Esprit, la première qui avait été établie longtemps auparavant dans notre église de Saint-Etienne, fut renouvelée en faveur des graveurs et des fourbisseurs, par une bulle de notre saint père le pape Urbain VII en ce temps là.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1641 étaient messires Christophe Pion, Jean Berthon, Jean Duchon le jeune, Noël Guillaume et Claude Descreux. Ce fut donc en cette même année que nous vîmes finir la seconde race de Saint-Priest, qui était celle des d'Urgel. C'est ce qui arriva par la mort de messire Louis de Saint-Priest, qui mourut le 21 décembre en cette année 1641. Messire Louis de Saint-Priest avait épousé en premières noces dame Marguerite de Lévi Couzan, dont il n'eut qu'un enfant mâle qui mourut en très bas âge. Il épousa ensuite en secondes noces noble dame Gabrielle de la Rochefoucault dont il n'eut également point d'enfant.

Dans cette triste situation, il se vit donc obligé de recourir à ses neveux qu'il avait de Antoinette de Saint-Priest sa soeur qui avait été mariée ci devant, comme nous l'avons vu, à  messire Claude de Chalus, dont le premier était messire Gilbert de Saint-Priest, qui épousa une demoiselle de Nantouillet, et vécurent en si mauvais mariage qu'ils n'eurent point d'enfant.

 

Le second était un autre Gilbert de Chalus, à qui on donne le nom d'Orcival, qui dans la suite du temps fut obligé d'abandonner notre pays parès avoir fait un mauvais coup à monsieur de Saint-Marin, qui était un des enfants cadets de la maison de Rochetaillée, qui fut tué à la tête d'une recrue qu'il menait à Lyon pour le service du Roi. Ce fut donc François de Chalus de Saint-Priest, le troisième de ses neveux, extrêmement en plus bas âge que ses frères, qui dans la suite des temps succéda à Louis de Saint-Priest son oncle, par les droits d'une substitution que messire Louis de Saint-Priest fit alors en faveur de ses trois neveux, qui portèrent toujours et le nom et les armes de la maison de Saint-Priest.

Nous voyons encore en cette année un monument très magnifique et bien digne du zèle généreux de monsieur le curé Toisat, pour l'ornement et l'embellissement de son église, puisque ce fut en cette même année et par ses soins que l'on fondit nos trois grandes cloches, dont il ne reste de son temps que la grande cloche avec la seconde, la troisième ayant été refaite plusieurs fois depuis ce temps là.

La principale inscription qui fut mise sur notre grosse cloche est le verset "laudate dominum in cimballis bene sonatibus". On y voit encore qu'elle a été faite et fondue au mois d'août de cette année 1641, messire Jacques Toisat étant curé, messire Pierre Pion marguillier prêtre, avec messires Jean Bérardier et Antoine Chapuis également marguilliers. Quant à notre seconde cloche qui est Sauveterre et la troisième qui porte le nom de Barbe, on voit encore par les inscriptions qui sont sur ces deux cloches, qu'elles ne furent fondues toutes les deux qu'au mois d'avril de l'année suivante.

Monsieur le curé Toisat ne perdant jamais de vue le plus grand bien de son église, et voyant que le nombre de ses paroissiens augmentait considérablement, aurait voulu avoir une église plus vaste pour les tous contenir.

Voulant encore avoir le choeur de son église un peu plus libre pour y faire les cérémonies plus aisément et pour y célébrer l'office divin avec plus de décence, il engagea les confrères pèlerins de Saint-Jacques de faire l'acquisition de certaines petites maisons attenantes à notre église, qu'ils achetèrent alors et où ils firent construire la chapelle de Saint-Jacques pour leur confrérie, où ils sont encore aujourd'hui.

On peut bien dire que cette chapelle est un hors d'oeuvre de notre église, qui est d'une bien grande utilité pour le service de la paroisse, où l'on transporte ordinairement bien des fonctions curiales au temps pascal, et en bien d'autres fêtes solennelles pendant le cours de l'année.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1642 étaient messires Gabriel Dancer, Antoine Lardier, Jacques Sauveterre, Gui Moine et Girard Jean l'aîné.

 

 

Chapitre second : Messire François Romani curé de Saint-Etienne

 

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1643 étaient messires Mathieu Rivoire, Jean Bertholon, Antoine Tramet, Jean Duchon l'aîné, Antoine Mathon et Jean-Baptiste Bouqueton.

Que cette année 1643 soit à jamais mémorable par la mort de messire Jacques Toisat curé de Saint-Etienne, qui arriva sur la fin de cette année. Nos anciens citoyens l'ont toujours regardé comme un curé mort en odeur de sainteté, ayant toujours paru comme un pasteur vigilant et sans cesse attentif aux soins de ses paroissiens. Et sur toutes choses on pouvait bien le regarder comme le modèle et le plus désintéressé des pasteurs. Sa vie fut écrite par messire Gabriel Palerne, président du bailliage de Bourg-Argental, le même qui nous avait donné ci devant la vie de messire Antoine Roussier prêtre sociétaire de notre église. Longtemps avant sa mort, il avait fait et désigné sa sépulture à Notre-Dame de la Montat, où il avait eu beaucoup de dévotion pendant tout le cours de sa vie, qui ne fut pas bien longue, puisqu'il ne resta que cinq ans curé de Saint-Etiene. Après quoi, étant mort de la contagion au service des pestiférés, il fut enterré dans cette chapelle dans le choeur, du côté de l'Epître en allant à la sacristie.

Je crois pouvoir rapporter ici un événement assez singulier qui arriva alors à Saint-Etienne, à l'occasion de sa mort, qui était le 27 septembre de cette année. Cet événement était que le jour même de la mort de monsieur le curé Toisat, il arriva un régiment d'infanterie qui se présenta aux portes de la rue de Lyon sans que messieurs les consuls en eussent reçu aucun avis de la part du Gouvernement, ni que messieurs les officiers fussent munis d'une route en forme de leur côté. Ils se présentèrent donc devant les portes de la ville d'assez mauvaise grâce, demandant d'y entrer, de pouvoir y être logés à la manière accoutumée.

Alors monsieur Mazenod, qui était major de la ville, s'étant présenté à la tête de messieurs les consuls de cette année, porta la parole à messieurs les premiers officiers de ce régiment arrêtés aux portes de la Montat, leur disant fièrement que s'ils faisaient la moindre violence, il avait dix mille hommes bien armés à leur opposer à l'instant et au premier coup de la grosse cloche. Messieurs les officiers de ce régiment, intimidés d'un tel défi et devenus un peu plus doux, parlèrent un peu plus modérément, et il fut convenu qu'ils entreraient et qu'on les logerait suivant la coutume, aux conditions qu'ils payeraient de gré à gré tout ce que les habitants leur fourniraient.

Mais comme ce fut la coutume de tous temps de sonner la grande cloche à minuit pour le décès de messieurs les curés, et que monsieur le curé Toisat ne venait que de mourir, notre grande cloche ne manqua pas de se bien faire entendre suivant l'usage. Messieurs les officiers de ce régiment  aussi bien que les soldats, prenant cette sonnerie pour le tocsin même dont on les avait menacés, ne songèrent qu'à décamper de notre ville sans attendre le jour avec toute la précipitation possible que la peur seule est capable d'inspirer aux coeurs des plus audacieux.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année suivante 1644 étaient messires Claude Laval, Antoine le Renard, André Martin Jacob, Jean Girard le jeune, Jean Caire, Jean de Laye et Jean Jacquet notaire.

Ce fut donc au commencement de cette année 1644, ou tout au plus à la fin de la précédente, que messire François Romani, provençal, docteur en théologie, protonotaire apostolique, conseiller et prédicateur du Roi, succéda à monsieur le curé Toisat et fut nommé à la cure de Saint-Etienne dont il fut le dix-huitième curé.

Or, soit qu'il ne fut pas bien aisé de succéder à un pasteur aussi méritant que celui que nous venions de perdre, soit que notre nouveau curé comptât un peu trop sur la protection de monseigneur Louis Alphonse Duplessis, cardinal archevêque de Lyon, ce dernier motif le rendit extrêmement haut et par conséquent insupportable aux habitants et au clergé de Saint-Etienne, où il vécut toujours avec très peu d'union et d'agrément pendant le temps qu'il en fut curé.

J'ose bien citer encore ici que dans cette même année, et dans les plus heureux quartiers de notre ville, il se trouva quelques habitants qui voulurent se mêler de rimailles, en faisant quelques vers tant bien que mal suivant l'usage de ce temps là. C'est ce qui paraît par les poésies informes de Bobrun et de Manon au quartier de Roannel, en date de cette année 1644.

Ce fut alors en effet que ce Bobrun s'efforça de nous donner quelques vers goinfres et burlesques, en faisant la description des plaisirs de la jeunesse, de son mariage, de ses divertissements, de sa maladie dernière, l'inventaire de ses petits meubles et la description de son enterrement. Dans cet inventaire, il fait mention entre autres minuties d'un bonnet et d'un sabre que son aïeul avait enlevé au capitaine Sarra lors des premiers chocs des huguenots contre mes catholiques.

C'est ainsi néanmoins que je n'ai pas dédaigné d'aller chercher des vérités parmi les moindres bagatelles, qui n'étaient que l'effet d'un bien heureux loisir et tranquillité d'esprit dont nos anciens jouissaient alors.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en cette année 1644 étaient messires Jacques Bonavion et Jean Guiot.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1645 étaient messires Clkaude Peyronnet, François Girard, Paul Montagne, Pierre d'Otour, Claude Guigou, et Jean Grivel.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1646 étaient messires Antoine Bérardier, Antoine Moulin, Barthélémi Montaud, Alexandre Duon le jeune, Sébastien Fromage et Simon Charpeney.

Le seul prêtre que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en cette année 1646 était messire Noël Allard, qui a été sociétaire pendant très longtemps, homme entendu pour les affaires, qui est mort doyen en l'année 1710.

Ennemond Achard, Jean-Baptiste Duon, Jean Bernoul, Antoine Revollier, Pierre Javelle et Jean Perdussain.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en cette même année 1647 était messires Jean Paris et Clément Thierri.

 



Chapitre troisième : Augmentation du cimetière et la réduction des sociétaires au nombre de quatorze.

 

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1648 étaient messires Antoine Ducoin, Pierre Vachier, Etienne Virieux, Barthélémi Brunon, Pierre Perretier et Barthélémi Fayon.

Le seul prêtre sociétaire que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en cette année 1648 était messire Alexandre Chapuis.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1649 étaient messires Claude Jullien Chomat, Jean Pion, Gabriel Larderet, Jean Gerine et Laurent Deville.

Il y a apparence que ce fut à la réquisition de messieurs les marguiliers et grands fabriciens de notre église de Saint-Etienne que l'on intenta un procès criminel contre un nommé Antoine Ozier, soit disant du lieu de l'Hôpital en Bourbonnais, puisque la minute de ce procès existe encore parmi les papiers de laz grande fabrique.

Or, il est dit dans ce procès que le susdit Antoine Ozier et atteint et convaincu d'avoir fait fracture aux vitres de l'église de Saint-Etienne, et d'y avoir volé les nappes et chandeliers de l'autel, qu'il était allé vendre à Saint-Galmier. Le procès ayant été bien instruit, fait et parfait en notre juridiction seigneuriale, le dit Ozier fut condamné à faire amende honorable devant la porte de notre église en chemise, les pieds nus, tenant à la main une torche de deux livres pesants, et ensuite d'être pendu à la place de Saint-Etienne, et son corps à être exposé sur le grand chemin de Saint-Etienne à Saint-Galmier. Cette sentence est du 22 août en cette année 1649.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1650 étaient messires Jean Palluat du Besset, Benoît Gay, Antoine Chazelles, Etienne Favier, André Chatagner, et Barthélémi Courbon.

Nous voyons encore par un testament de messire Jacques Morandin, en date du 3 octobre de cette même année 1650, qu'il un don bien pieux et qui était encore d'une bien grande utilité à notre église. C'est un légat de la somme de 3500 livres qu'il fit en faveur de notre grande fabrique, dont l'intention du testateur était que cette somme serait employée à l'acquisition d'un emplacement qui peut servir à l'agrandissement du cimetière de l'église paroissiale et y construire au milieu une chapelle  à l'honneur de Saint-Jacques, ce qui fut bientôt exécuté à la réserve de la construction de la chapelle de Saint-Jacques, qui paraissait véritablement hors d'oeuvre, d'autant plus qu'il y en avait déjà une dans l'église construite sous le vocable du même saint. Dès que cette somme fut comptée à messieurs nos grands fabriciens, après avoir pris les mesures nécessaires et requises en pareil cas avec messieurs nos consuls et notables habitants, ils firent l'acquisition de cet emplacement consistant en deux maisons, dont la première appartenait à la maison de monsieur Moraux et la seconde aux messieurs Cozon. Pour les cinq cent livres de surplus, ils furent fondés en faveur  de messieurs les curés et prêtres sociétaires pour la rétribution de la première messe de tous les samedis pendant l'année, qui était  à Notre-Dame-des-Carmes, et qui restant entre les mains des héritiers de cette maison, furent hypothéqués sur leur domaine de Monteille, dont ils sont actuellement chargés, et qui produisent tous les ans la somme de vingt-cinq livres en faveur de la société, dont elle a toujours bien été payée jusqu'à présent.

Ce fut encore en cette même année 1650 que nous rapporterons l'établissement de la confrérie du Suffrage dans l'église de Saint-Etienne, pour le soulagement des âmes délaissées et abandonnées par leurs successeurs et parents à la miséricorde du Seigneur. Ci devant messieurs le curé et grands fabriciens choisissaient tous les trois ans quatre personnes pieuses qui se chargeaient de cette dévotion et de l'entretien d'une chapelle pour cette confrérie, en faisant des quêtes dans l'église en certains jours déterminés pour cela, pour en faire célébrer des messes et des offices à cette intention.

Cette dévotion fut établie par l'autorité de monseigneur l'archevêque de Richelieu. L'acte de cet établissement est daté de cette année, et passé messire Gabriel Dancez notaire royal. Et cette confrérie fut ensuite confirmée par une bulle de notre Saint Père le Pape en l'année 1658.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1651 étaient messires Antoine Grivel, Jean Duon fils d'Alexandre, Antoine Flachas, Claude Platon, Barthélémi Valencier, Jean Molin, Monteux et Annet Estournel.

Ceux de l'année suivante 1652 étaient messires Noël Cozon, Jean Bernoul, Antoine Laval, Louis Alléon, Jaqques Badinand et Antoine Paturel.

Dès cette année 1652, le clergé de Saint-Etienne augmentait si considérablement que les produits de l'église devenaient absolument trop modiques et insuffisants pour entretenir ce grand nombre de sujets qui embrassaient le parti catholique. Or, ce fut pour remédier à cette inconvénient que messire François Romani, curé de Saint-Etienne, de concert et à la tête de messieurs les anciens prêtres sociétaires, de messieurs les principaux habitants de cette ville, aussi bien que du consentement  de monsieur le marquis Gilbert de Saint-Priest, alors seigneur de Saint-Etienne, s'adressèrent à monseigneur Louis Alphonse de Richelieu, archevêque de Lyon, avec de très humbles supplications, lui demandant qu'il voulût bien donner quelque ordre pour mettre fin à tout ce dérangement. 

Ce fut donc ainsi qu'il lui représentèrent pour leur requête que le nombre de quatorze sociétaires participants, sans y comprendre monsieur le curé, qui devait toujours être censé le premier de tous et le quinzième, était bien un nombre suffisant pour célébrer l'office divin avec décence, et que moyennant cette réduction les produits de l'église pourraient être suffisants pour fournir à la subsistance de ces mêmes ecclésiastiques, pour qu'ils puissent alors vivre avec honneur dans leur état.

Leurs demandes parurent assez justes et raisonnables à monseigneur l'archevêque, de sorte qu'après lesavoir bien examinées, il fut bientôt ordonné que à l'avenir, il n'y aurait plus dans l'église que quatorze prêtres sociétaires participants avec monsieur le curé, qui étant le premier de tous, aurait toujours sa quinzième portion, et que les autres ecclésiastiques qui viendraient après eux, n'y resteraient que comme prêtres surnuméraires et agrégés, et ne pourraient plus entrer et participer en la société que après la mort ou désertion de ceux qui étaient en place, et que ce ne sera qu'alors qu'ils pourront être admis au nombre des quatorze sociétaires participants. Tel fut donc ce règlement que nous appelons l'ordonnance de réduction datée du 4 novembre 1652.

Quelques raisonnables que fussent les demandes de messieurs nos anciens sociétaires, et quelque équitable que fut l'ordonnance qui les suivit d'assez près, tout cela fut néanmoins le principe de quelques disputes de la part de plusieurs ecclésiastiques et même prêtres, qui se voyant comme des soldats réformés et surnuméraires, commencèrent dès lors à demander la construction d'une seconde et nouvelle église, avec l'établissement d'une autre société. Ils firent même alors quelques démarches pour cela auprès de monseigneur le cardinal de Richelieu. Mais après tout cela, leurs instances et protestations durèrent et persistèrent pendant si longtemps, et si opiniâtrement, qu'elles ne finirent qu'à l'établissement de l'église succursale de Notre-Dame.

Nous dirons encore ici, que bien que le nombre des prêtres sociétaires ait été réduit à quatorze participants, nous regarderons toujours à l'avenir comme sociétaires, et même nous en donnerons le nom, tous ceux qui seront reçus à la société, aussitôt qu'ils seront parvenus aux ordres sacrés, et encore mieux à la prêtrise, quoiqu'ils ne participent aux revenus de l'Eglise en aucune façon.

 

 



Chapitre quatrième : Commencement de l'établissement de l'hôpital de Saint-Etienne

 

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1653 étaient messires Hugues Dutreuil, Jean de Chazelles, Mathieu Larderet, Mathieu Soulier, Barthélémi Bernier et Pierre Roure.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en cette même année 1653 étaient messires Jean-Louis Girard, Philibert Bourdin, Jean Thezenas prébendier de Saint-Denis, Pierre Berthon, François Thomas, Louis Maret et Jean Vachet.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1654 étaient messires François Demaret, François Favergeon, Maurice Ravel, Barthélémi Dupré, Jean Coutier et Thomas Bernier.

Ce fut pendant le courant de cette même année 1654, que monseigneur Camille de Neuville de Villeroi fut nommé à l'archevêché de Lyon. Cet illustre prélat fut toujours l'appui et le protecteur de nos jeunes ecclésiastiques et enfin fut le principal auteur de l'établissement de l'église succursale de Notre-Dame, qui fut construite en leur faveur dans la suite des temps.

Cette année 1654 est encore assez mémorable parce que ce fut alors que l'on commença à jeter pour ainsi dire les premiers fondements de l'hôpital pour les pauvres malades de notre ville, sous le nom de la maison d'Hôtel-Dieu. Nous avons déjà vu plusieurs fois de très faibles commencements d'établissements en faveur des pauvres malades, mais notre ville, qui augmentait tous les jours aussi bien que son commerce, ne laissait pas que de produire beaucoup de misère parmi le grand nombre de nos ouvriers, et par conséquent il leur fallait un plus vaste hôpital.

Nous avons déjà vu depuis très longtemps un petit hôpital, situé dans la maison de ville attenante à la chapelle de Notre-Dame-de-Pitié dans l'église de Saint-Etienne. Et ce petit hôpital était alors desservi par les confrères de Saint-Laurent. Nous en vîmes ensuite un autre placé le long de la rivière sur la place, et il y a pourtant grande apparence que tous ces hôpitaux commençants étaient trop insuffisants pour notre peuple. Ce fut donc pour cela que messieurs les plus notables habitants commencèrent dès ce temps là à s'en procurer un qui fût plus vaste, qui pût contenir plus de monde, et qui fût un peu mieux dans les formes.

C'est ce qui paraît par un contrat passé par messieurs de Pessonneaux et Dupliney notaires royaux. Il est donc dit par cet acte que demoiselle Jeanne Roussier, veuve de monsieur Jacques Bardonnanche, religieuse professe au monastère de Sainte-Catherine-de-Sienne, aurait donné aux pauvres malades de Saint-Etienne la somme de neuf mille livres pour commencer à bâtir un hôpital qui fût au service des pauvres malades de cette ville, attendu la petitesse et l'insuffisance de celui qui existait alors.

 

Tel fut donc un des contrats les plus authentiques qui aient été faits en faveur de cette maison si nécessaire à notre ville de Saint-Etienne.

Cette même année nous fournit encore un événement qui n'était pas moins intéressant pour notre ville de Saint-Etienne, qui consistait en ce que monsieur le marquis Gilbert de Saint-Priest, seigneur de Saint-Etienne, voulut imposer et retirer un certain droit d'entrée sur les charbons de terre qu'on y apporte, après les avoir extraits dans nos champs voisins, tant pour la fabrique des armes et autres marchandises en fer que pour y chauffer nos habitants. La ville s'opposa très vivement à ces prétentions nouvelles et injustes de la part de ce seigneur. Et il n'y a que trop d'apparence que ces sortes de droits ou servitudes auraient pu avoir des suites fâcheuses sans les sages et vigoureuses précautions de nos anciens, qui plaidèrent cette affaire au Parlement de Paris et la menèrent de si bonne façon que monsieur le marquis fut débouté de toutes ses demandes et prétentions, avec défense à lui de ne rien demander ni exiger pour les droits d'entrée de nos charbons de terre dans notre ville, sous peine de dix mille livres d'amende. Cet arrêt du Parlement  est daté du 28 mai en cette année 1654. Il est entre les mains de monsieur Merlaton notaire royal  en cette ville.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1655 étaient messires Pierre Thomas, André Rève, Jean Duchon le jeune, Pierre Lardillers et Benoît Marcon.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'Eglise de Saint-Etienne en cette même année 1655 étaient messires Claude Cozon et Claude Deville.

On voit encore en cette même année un contrat d'acquisition en faveur de messieurs le curé et prêtres sociétaires de l'Eglise de Saint-Etienne. Il est dit par cet acte en date du 28 mai 1655 que monsieur le curé Franois Romani, de concert et de bonne union avec messieurs les prêtres sociétaires qui étaient alors messieurs Pierre Grivollat, Jean Bréas, Jean Vincent, Vincent Craponne, Jean Chavanas, Jean Pupil, Blaise Duon, Jacques Bonnavion, Jean Guiot, Noël Allard et Jean Paris, achètent et font acquisition d'un pré en faveur de la société, de Antoine Guérin et de Marie Trillant sa femme, contenant treize métérées, du côté de Mi-Carême sous la ville. La société de Saint-Etienne possède encore ce pré comme son premier immeuble, lui ayant donné le nom de pré Trillant, qui était le nom de la femme qui l'avait vendu conjointement avec son mari.

Après ce dernier contrat que nous venons de citer, nous ne voyons plus aucun monument où il soit parlé du curé Romani, quoique certaines personnes ayant voulu dire qu'il permuta ou résigna sa cure avec monsieur Barthélémi Verchère, prêtre sociétaire de Saint-Bonnet-le-Château, qui lui succéda à la vérité.

Mais ce sentiment me paraît d'autant plus suspect que cette cure, étant de patronage laïque, cette permutation ou résignation n'aurait pu se faire sans le consentement de monsieur le marquis Gilbert de Saint-Priest, alors seigneur de Saint-Etienne.

Aussi, d'autant plus que ce sentiment est très nouveau et sans fondement, j'aime mieux m'en tenir à une ancienne tradition qui nous a toujours assuré que ce curé extrêmement haut et tracassier devint à la fin si odieux, non seulement au clergé, mais encore à tous nos habitants, qu'il se vit obligé d'abandonner sa cure comme contraint, et de sortir même nuitamment de la ville, tant il y voyait du danger pour sa personne.

Ces dernières paroles m'ont toujours paru très suspectes et avancées par nos anciens, sans fondement et très malicieusement. Il ne manquait pas d'être regardé d'un très mauvais oeil de la part des jeunes ecclésiastiques qu'il avait forcé à abandonner leur Eglise, par la sentence de réduction qui les en excluait pour bien longtemps, ce qui ne manquait pas de leur être fort à charge.

 



Chapitre cinquième : Messieurs Verchère 20è et Bernoul 21è curés de Saint-Etienne

 

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1656 étaient messires Pierre de Chazelles, Jean Carrier, Jean-François Desvignaux, Pierre Richard, Jean Rivollier, André Murat, Jean Peurière et Jean Marandon.

Ce ne peut être qu'au commencement de cette année 1656, ou tout au plus à la fin de l'année précédente, que monsieur le marquis Gilbert de Saint-Priest nomma à la cure de Saint-Etienne monsieur Bathélémi Verchère, docteur en théologie, qui en fut le 20è curé. Il était enfant de Saint-Bonnet, comme nous l'avons déjà dit ci devant. Très prudent, très sage à la vérité et sur toutes choses homme de bien, quoiqu'il aimât un peu trop les procès, surtout contre les fabriciens, même de notre Eglise, ainsi qu'il paraît par certaines procédures qui sont dans les archives de la marguillerie, dont il aurait voulu s'approprier tous les cierges et bien d'autres droits.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1657 étaient messires Jean-Baptiste de Chazelles, Antoine Siméon, Pierre Jamet, Jean-Baptiste Bréas, Antoine Chaney, Henri Palluat, Pierre Favre et Jacques Gonet.

Le seul prêtre sociétaire que nous voyons entrer dans l'église de Saint-Etienne en cette même année 1657 était messire Jacques Molin. On sait de bonne part que ce ne fut que en cette année que mourut messire François Romani après sa désertion de notre ville de Saint-Etienne.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1658 étaient messires étaient messieurs Pierre Savoye, Antoine de Chazelles, André Jarez, Blaise Favre, Pierre Dignaron, Jacques Félix, Dominique Marinier et Nicolas Gouilloud.

Ceux de l'année suivante 1659 étaient messieurs Pierre Des Verneys, Jean Alléon, François Bérardier, Pierre Boyer, Pierre de la Vüe, Pieere Jabouley et Jean Rousset.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1660 étaient messires Jean Fayon, Jean Griotier, Melchoir Mozanchon, Jean Perrinot, Claude Carles, Jean Brunon, Jean Dubouchet et Jacques Deshayes.

Nous perdîmes donc alors monsieur le curé Barthélémi Verchère qui mourut en cette année, après avoir gouverné la cure de Saint-Etienne pendant cinq ans. Ce fut donc monsieur Claude Bernoul, bachelier de Sorbonne, qui lui succéda, et que nous comptons pour le vingt-unième curé. Il était enfant de la ville et même prêtre sociétaire de notre église, lorsque monsieur le marquis Gilbert de Saint-Priest le nomma à notre cure après la mort de monsieur Verchère en 1660.

Mais à peine fut-il nommé à cette cure que l'on découvrit malheureusement qu'il y avait dans sa nomination quelques circonstances fâcheuses très contraires aux règles et aux canons de l'Eglise, où il pouvait pourtant bien se faire qu'il n'eût eu aucune part dans ces mauvaises démarches et même qu'il en fût très innocent, dont il y avait grande apparence, puisqu'il n'était même pas dans la ville lors de sa nomination.

 

Monsieur Bernoul ayant donc appris les irrégularités commises dans sa nomination à cette cure, abandonna pour toujours avec beaucoup d'indignation et la cure et notre ville de Saint-Etienne, sans jamais avoir voulu revoir le pays depuis ce temps là.

C'était monsieur Camille de Neuville de Villeroi qui était alors archevêque de Lyon. Cette affaire étant parvenue jusqu'à lui, il jeta bientôt un dévolu sur cette nomination simoniaque, et en donna la commise à monsieur Pierre Chabanne, né à Périgneux dans notre voisinage.

Monsieur Chabanne garda cette commise pendant sept ans jusqu'à l'arrivée de monsieur Colombet.

C'était un homme savant et un homme d'esprit, qui eut grand part à l'établissement de notre hôpital, dont il dirigea les religieuses pendant de très longues années, après quoi il mourut en laissant des biens assez considérables à cette maison.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1661 étaient messires Antoine Valencier, Laurent Moine, André Bergier, Antoine Bernoul, Ennemond Carrier, Jean Toulieu, François Dignaron et Jacques Pointe.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1662 étaient messires Pierre Trablaine, Barthélémi Tendron, Etienne Berthéas, Barthélémi Robert, Antoine Gonet, Claude Jacquet, Jean Bassal et Jean Michalon.

Nous perdîmes en cette même année 1662 une dame de Saint-Etienne bien méritante, qui était noble dame Isabeau de la Rochefoucault, qui mourut en secondes noces de monsieur le marquis Louis de Saint-Priest, le dernier de la race des Urgel. Elle fut enterrée dans le choeur même de l'église des Minimes.

 

Cette année 1662 est encore odieusement mémorable par une profanation bien étrange, qui mit notre ville de Saint-Etienne dans une cruelle consternation, dont nous gémissons encore aujourd'hui.

Il arriva donc alors, la nuit du 24 décembre au 25è de cette année, que la sacrilège Catherine Guillemette, s'étant cachée dans l'église la veille de Noël, y déroba le saint ciboire rempli des saintes hosties avec l'ostensoir. Après quoi, sortant aussitôt après que l'on eut ouvert les portes de l'église, elle fut cacher les saintes hosties au dessous du bois de Valbenoîte, parmi des genêts ou berlans dessus le penchant de la rivière de Furan, puis s'en alla tout de suite dans une maison aux Forges, où elle fut découverte et arrêtée.

Messieurs les officiers de la justice seigneuriale s'y transportèrent bientôt, entre autres autres monsieur Jean Mathevon, qui en était châtelain, et qui vint pourtant bientôt à bout de lui faire avouer où elle avait mis les saintes hosties, et pour cela il fallut la conduire sur les lieux.

Après quoi, le jour de Noël, le matin même, le clergé et les habitants partirent en procession très solennellement.

On fit tapisser toutes les rues par où la procession devait passer et tous se rendirent sur l'endroit même, pour en rapporter le saint sacrement dans notre église. Quoique monsieur Chabannes fût commis à l'église de Saint-Etienne, ce fut pourtant monsieur Vincent Craponne, qui était à la vérité vicaire, qui présida à cette bien triste cérémonie.

La procession étant donc arrivée sur les lieux, après avoir observé toutes les qualités requises en pareil cas, ce fut monsieur Craponne qui y fit la première amende honorable.

 

Il en remporta le saint sacrement nus pieds et processionnellement. La malheureuse suivait cette procession avec trois ciboires qu'elle avait volés, dont il y en avait un qu'elle avait pris à Notre-Dame de Saint-Chamond, qu'elle avait encore avec elle. Après quoi le saint sacrement fut remis dans le tabernacle avec tous les vases sacrés.

Quant à cette femme sacrilège, elle fut conduite tout de suite dans les prisons, d'où elle fut bientôt traduite dans les prisons de Lyon, où son procès en très peu de temps fut instruit, fait et parfait par messieurs les officiers du Présidial, qui la condamnèrent à être brûlée toute vive, ainsi que l'énormité de son crime le méritait. Après tous ces scandales affreux, quelques particuliers, comme par une espèce d'amende honorable, firent construire une petite chapelle dans l'endroit même où Jésus Christ fut indignement profané, la nuit même de sa naissance, avec un tableau qui représentait toute cette profanation. On prétend même qu'il s'y est fait quelques miracles.

Il y a environ vingt ans que monsieur le prieur de l'abbaye de Valbenoîte, au voisinage, y fit construire une chapelle bien plus grande, et que le peuple appelle la Sainte Chapelle.

Il y fit encore pratiquer des chemins beaux et aisés. C'est pour cela que les habitants de notre ville y vont assez souvent et surtout en Carême, où ils ont beaucoup de dévotion, pour y savourer les douceurs d'une promenade assez amusante pendant le saint temps.

 



Livre sixième

 

Chapitre premier : Premières démarches pour l'établissement de l'église succursale de Notre-Dame à Saint-Etienne

 

Après que la sentence de réduction donnée en l'année 1652 eut commencé à avoir son effet depuis dix ans, ce fut en cette année 1662 que nous commençâmes  à voir que le clergé de Saint-Etienne augmentait  sans cesse et très considérablement, tant les ecclésiastiques qui avaient été supprimés par cette sentence comme surnuméraires, que ceux qui avaient embrassé l'état ecclésiastique depuis ce temps là. Tous ces jeunes messieurs attendaient cette terre promise qui leur avait été destinée depuis tant des années par leur agrégation, et où ils avaient un véritable droit d'aspirer. S'ils y été poussés par des vues d'intérêt, on pouvait dire qu'il y en avait bien d'autres qui pensant bien plus honorablement, se regardaient eux-mêmes comme des ouvriers oisifs, par rapport au grand zèle qui les dévorait pour le service divin, tant ils étaient empressés de voir s'élever une seconde église, pour pouvoir y chanter avec ferveur les louanges de Dieu, et de s'y voir rassemblés avec une partie du peuple, pour y exercer comme les anciens sociétaires toutes les fonctions spirituelles pour le service du public.

 

Pour rendre le témoignage qui est dû à la vérité, nous dirons à l'honneur de ces jeunes aspirants, qu'ils étaient pour la plupart parfaitement bien formés au service de l'Eglise, soit qu'ils eussent été formés alors dans les heureux temps de la première ferveur des séminaires nouvellement établis et dont ils étaient comme les premiers élèves, soit qu'ils fussent presque tous des enfants de famille dont les pères étaient riches et aisés, et par conséquent en état de les bien élever, en les faisant étudier dans les universités. Les uns avaient le talent de la chaire et annonçaient parfaitement bien la parole de Dieu ; d'autres travaillaient salutairement au confessionnal en bons casuistes ; d'autres s'occupaient utilement à l'instruction de la jeunesse ; les autres enfin, bien instruits du chant et des cérémonies de l'Eglise, faisaient l'honneur du sanctuaire et des louanges du Seigneur.

Ce fut donc ainsi et en cette même année que ces jeunes messieurs commencèrent à agir très vivement pour la construction d'une seconde église et l'établissement d'une nouvelle société. Il est vrai qu'ils avaient déjà commencé à remuer cette affaire aussitôt après l'ordonnance de réduction, du temps de monseigneur Alphonse de Richelieu archevêque de Lyon. D'ailleurs, depuis ce temps là, messieurs les consuls et beaucoup de notables habitants commençaient à leur devenir favorables, d'autant plus que les uns et les autres sentaient très bien le besoin que la ville avait d'un plus grand nombre d'ecclésiastiques, auxquels il fallait donc assigner un certain revenu pour les mettre en état de subsister avec la décence qui était liée à l'état qu'ils avaient ou qu'ils devaient embrasser.

Messieurs ces jeunes ecclésiastiques étaient au nombre de dix-sept, qui demandèrent aux anciens sociétaires, ou que l'on augmentât la société au nombre de vingt sociétaires participants ; ils réduisirent même au nombre de dix-huit. Il semble que nos anciens sociétaires auraient dû accepter cette dernière proposition, mais il est pourtant vrai de dire que nos anciens sociétaires avaient tout à craindre de la part de ces jeunes messieurs qui furent toujours très processifs et très remuants, et tel a toujours été le caractère distinctifs des sujets qui ont composé cette Eglise, même jusqu'à présent.

Messieurs nos consuls et notables habitants, qui ne manquaient pas d'avoir quelques parents ou amis parmi ces nouveaux postulants, voulurent bien s'intéresser dans cette affaire., en s'adressant pour cela à monsieur le marquis de Saint-Priest. Monsieur le marquis n'était pas fâché  de voir augmenter en quelque façon un bénéfice dont la nomination lui appartenait, aussi bien que de voir sa seigneurie ornée d'un nouveau clocher qu'on ne pourrait pas manquer d'y construire un jour. Il n'était donc pas bien difficile de lui persuader que notre ville avait besoin d'une seconde église, comme d'une colonie spirituelle, dont elle pût recevoir plus facilement les secours spirituels dès qu'il ne devait rien en coûter à ce seigneur.

Nous avons déjà dit que cette affaire avait encore été sollicitée bien longtemps auparavant, mais nous n'avions pas dit expressément que les habitants du district de Notre-Dame en l'année 1638, eussent présenté une requête à monseigneur Alphonse de Richelieu, insistant toujours sur l'insuffisance de l'église de Saint-Etienne pour contenir un peuple aussi nombreux, et sur le besoin qu'ils avaient d'un plus grand nombre d'ecclésiastiques pour l'instruction du peuple. L'archevêque répondit à cette requête par une ordonnance en date du 2 juillet en cette année 1638, par laquelle monsieur de la Condamine, curé de Saint-Chamond, fut commis pour venir examiner toutes choses sur les lieux et voir en même temps si l'on devait procéder à l'érection d'une nouvelle église ou non, et si la nécessité y était pressante.

On ne saurait dire les raisons qui arrêtèrent les démarches les plus vives de nos habitants en ce temps là. Peut-être que monsieur Toisat, qui devint alors curé de Saint-Etienne, n'approuvait pas cette nouveauté, ou il pouvait bien se faire que la contagion qui ravagea bientôt notre ville, fit oublier ce projet, ou enfin par quelque autre raison que nous ignorons entièrement. Cette affaire en resta là jusque en cette année 1662, où messieurs les jeunes ecclésiastiques et notables habitants revinrent à l'instance de cette même affaire, qui ne fut néanmoins terminée qu'en l'année 1668, comme nous le dirons en son temps.

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1663 étaient messires Blaise Pierrefort, Jean Berton, Fleury Froton, Jean Cottier, Guy Barralon, André Bourlier, François Verneys et Antoine Varène.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en cette même année 1663 étaient messieurs Jean Bérardier, Jean Joli, Philippe Deville, Mathieu Sauze, Jean-Louis Girard et Héand Colomb.

En cette même année 1663, les maîtres armuriers et charpentiers de cette ville, établirent la confrérie de Saint-Joseph dans l'église de Saint-Etienne, et firent en même temps l'acquisition d'un pré pour y placer les fondations de leur chapelle et nouvelle confrérie. Ils possèdent encore aujourd'hui ce même pré en leur particulier.

 



Chapitre second : Messire Gui Colombet, 22è curé de Saint-Etienne

 

Les consuls de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1664 étaient messires Christophe Ronzil, Thomas Blachon, Jean Guillemin, Valentin Michel, Jean Bourg, Jacques Blachon, Barthélémi Dorelle et Benoît Brossi.

L'Eglise de Saint-Etienne ne se vit jamais dans un état plus florissant et plus brillant que lorsqu'elle eut le bonheur d'avoir pour curé messire Gui Colombet, qui fut nommé à notre cure par monseigneur l'archevêque Camille de Neuville de Villeroi, suivant le droit qu'il eut pour cette fois de procéder à cette nomination, à cause des irrégularités passées. Ce fut donc en cette année 1664 qu'il y nomma messire Gui Colombet, né à Saint-Amour en Comté, qui en fut le 22è curé. Il y a grande apparence qu'il ne vint pas à Saint-Etienne aussitôt après sa nomination, puisque monsieur Pierre Chabanes garda encore assez longtemps la commise de notre cure.

On peut bien dire que notre illustre prélat donna à notre église un pasteur que l'on pouvait bien regarder comme le modèle de tous les autres, par sa piété très aisée, sa science sans enflure et son exactitude à remplir tous les devoirs de son état.

Messire Gui Colombet était né en l'année 1628 à Saint-Amour, de parents très aisés dans leur bourgeoisie, qui n'épargnèrent rien pour lui donner une éducation honnête, à quoi il répondit parfaitement bien, par les heureux talents dont le Ciel l'avait favorisé. Il était d'un esprit vif, clairvoyant et pénétrant dans les affaires les plus importantes, d'une humeur douce et toujours prête à obliger tout le monde.

Ayant parfaitement bien réussi pendant tout le cours de ses études, il fut professeur de philosophie au collège de Bourgogne à Paris, dont il fut le principal pendant quelque temps. Il prêcha plusieurs fois devant la reine d'Angleterre, et venant ensuite à Lyon, il y présida un carême aux applaudissements de toute la ville, et ce fut alors que monseigneur l'archevêque de Villeroi le choisit et le donna pour supérieur aux dames Carmélites.

Dans ce pieux asile, et dans un temps où son mérite très distingué aurait pu le l'élever aux plus hauts rang d de l'Eglise, la providence du Seigneur alla l'enlever pour ainsi dire du sein d'une trop douce tranquillité, pour le charger du pesant fardeau de notre cure de Saint-Etienne, dont le nombre prodigieux des habitants aurait pu effrayer un pasteur moins généreux que lui. Ne consultant donc que l'obéissance qu'il devait à son prélat, il mit la main à cette pénible charrue, sans regarder par derrière lui, et vint enfin prendre possession de son nouveau bénéfice, qu'il gouverna pendant l'espace de quarante-trois ans, avec toute la sagesse et toute la prudence possible, et où il mourut âgé de quatre-vingt ans.

C'est à son zèle et à sa vigilance que notre ville de Saint-Etienne est redevable des grands et heureux établissements que nous y voyons, tant de nos maisons d'Hôtel-Dieu pour le soulagement de nos pauvres malades, que de notre maison de Charité, ou de l'aumône générale, pour arrêter les mendicités des pauvres de notre ville. Quels soins ne se donna-t-il pas encore pour l'établissement de nos deux petites écoles pour l'instruction de nos jeunes et pauvres garçons, jusqu'à garder un prêtre pendant assez longtemps chez lui pour donner un commencement à cette bonne oeuvre.

Monsieur le curé Colombet eut encore beaucoup de part à l'établissement de l'église succursale de Notre-Dame, toutefois dans le dessein de donner aussi bien qu'à sa paroisse un plus grand nombre d'ecclésiastiques, pour travailler de concert avec lui au salut des âmes. Et c'est ce qu'il avait si fort à coeur, qu'il était non seulement capable de gouverner une paroisse aussi nombreuse et aussi vaste, comme l'est celle de  Saint-Etienne, mais encore un diocèse même.

C'était un témoignage que nos seigneurs les archevêques et messieurs nos grands vicaires lui rendirent assez souvent dans toutes les occasions où ils furent obligés de parler de lui.

Sa charité aussi agissante qu'elle était industrieuse, lui entreprendre un autre établissement très nécessaire pour nos pauvres honteux et très édifiant pour notre ville.

Il forma pour cela une assemblée de nos dames les plus qualifiées de la ville, et en même temps celles qui étaient le mieux en l'état de pouvoir fournir aux charités secrètes pour le soulagement de bien des familles pauvres qui n'osaient pas manifester leur misère au public.

Ces dames s'assemblèrent donc tous les premiers lundis de chaque mois, ordinairement dans la chapelle de messieurs les Pénitents du Saint-Sacrement. C'est là ensuite où monsieur le curé leur faisait un discours sur la préparation à la mort, avec des lectures et autres entretiens spirituels. On y disait une messe, après quoi on y faisait une quête, pour y ramasser quelques petites sommes qu'une de ces dames avait grand soin de distribuer aux pauvres familles, dans les quartiers, qui lui étaient les mieux connues.

Assez souvent, monsieur le curé Colombet aurait fait faire à ces dames un discours qu'il avait composé lui-même et qu'il leur avait fait réciter par quelques jeunes gens en qui il connaissait quelques dispositions pour l'état ecclésiastique, pour les préparer à l'avance au grand ministère de la parole par ces premiers essais. Son esprit vif et presque toujours en mouvement se délassait quelquefois à la composition d'une poésie très pieuse, comme il nous fit représenter à quelques écoliers choisis le synode de Lyon, tenu par monseigneur Claude de Saint-Goerges en l'année 1700, qu'il composa deux ou trois ans après en vers latins.

Nous avons encore vu de lui plusieurs emblèmes ou inscriptions pour des feux de joie, et d'autres vers français sur la mort et sur les dernières fins de l'homme. C'était des vers très édifiants qu'il avait fait écrire sous les voûtes du cimetière, que l'on pouvait bien alors regarder comme autant de sermons pour apprendre à l'homme à bien mourir.

Finalement, monsieur Colombet aimait beaucoup l'ornement et la décoration brillante de son église, et l'on peut bien juger de son bon goût par les ornements qui ont été faits pendant son temps, comme on peut conclure du grand ornement en rouge ciselé sur un fond d'argent, et de notre dais qu'il fit pour lui-même, étant à Paris.

En toutes choses , il n'aimait rien tant à voir qu'une belle éducation dans les enfants, ne s'épargnant pas à leur en procurer, puisqu'il élevait chez lui et à ses dépens des enfants de choeur, qu'il se plaisait beaucoup de les faire chanter dans l'église. Entre autres, il en avait un chez lui à qui il donna tant d'éducation qu'il le mit en état d'entrer dans l'ordre des frères prêcheurs, et l'on m'a asuré qu'il était mort dans leurs missions de l'Amérique.

 



Chapitre troisième : Les grands jours viennent à Saint-Etienne

 

Nous ne voyons plus que deux consuls en cette année 1665 pour notre ville de Saint-Etienne, qui étaient messires Etienne Rémond et Jacques Bajolin. Il ne me manque plus que le nom de ceux de l'espace de deux ans. C'est un vide où je ne saurai suppléer.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etienne en cette même année 1665 étaient messires Jacques Bénévent, qui devint curé de Firminy, Claude Rossillot, qui fut également curé du Chambon, et Pierre Duon, docteur en théologie de l'Université de Paris.

La tradition, d'un temps immémorial, et même quelques manuscrits de ce temps là, nous assure que ce fut la nuit du 14 au 15 du mois de janvier en cette année 1665 que le feu prit au château de Saint-Priest et qu'il y causa un incendie considérable. Plusieurs ont voulu dire que ce fut dans cette occasion où il périt beaucoup de papiers qui concernaient les affaires de plusieurs particuliers et principalement les titres les plus essentiels de notre église et de notre société, qu'on avait été obligé d'y porter pour les mettre à l'abri des ravages causés par les huguenots.

Ce même accident obligea donc alors monsieur le marquis Gilbert de Saint-Priest de recourir à monsieur Antoine de Neuville, lui demandant des lettres monitoires pour faire informer et découvrir les auteurs et les complices de cet incendie. Mais toutes ces demandes n'aboutirent à rien, qu'à donner des grands embarras à monsieur notre curé et à messieurs nos vicaires pour lors en place.

Mais s'il était permis d'écouter le vulgaire, nous lui entendrons dire que cet incendie était arrivé par le feu du Ciel en punition des désordres qui se commettaient dans cette maison.

En effet, l'année suivante, qui était l'année 1666, il arriva un bien plus fâcheux accident que celui dont nous venons de parler contre la maison de Saint-Priest.

Je conviens qu'il est bien douloureux pour moi de me voir obligé d'en faire mention.

Pour cela nous dirons donc, comme par une espèce de digression, que sous le règne de Louis XIII, monsieur le cardinal de Richelieu, par un effet de sa politique, avait déjà commencé à réprimer vivement et à abattre la trop grande puissance des seigneurs des provinces, pour modérer les excès qu'ils commettaient  contre leurs compatriotes. Ce ne fut donc que pendant le règne de Louis XIV, roi très puissant, tendre père de ses peuples, qui agissant bien plus efficacement, vint à bout de délivrer ses sujets de toute tyrannie, en leur permettant de porter leurs plaintes contre les seigneurs dont ils étaient lésés, même par devant messieurs les intendants de province, à qui Sa Majesté accorda en même temps des pouvoirs suffisants pour en connaître, et pour en réprimer tous les excès.

La maison de Saint-Priest n'était pas la seule, parmi les seigneurs du voisinage, où il se commit bien des brigandages et des désordres, car on aurait bien pu alors les regarder presque tous comme autant de petits tyrans dans les provinces.

Tout ce qu'on pouvait imputer de plus fâcheux à notre marquis de Saint-Priest, c'était d'avoir été un peu trop indulgent, et d'avoir souffert avec un peu trop de tranquillité, dans sa maison, certains brigands, qui sous ses auspices commettaient toutes sortes de malversations dans notre ville. Il importe très peu de citer ici les désordres dont on les chargeait. Ce fut donc en ce temps là que les habitants de Saint-Etienne, ayant porté leur plainte contre la maison de Saint-Priest, par devant monsieur l'intendant de Lyon, qui informa bientôt la Cour de toutes choses. La cour, étant donc informée de tous ces forfaits, nomma des commissaires sur les lieux, pour procéder à une information plus parfaite de toutes ces plaintes.

Ces commissaires étaient des conseillers et des juges qu'on avait appelés du présidial de Clermont, où ils jugeaient en dernier ressort, et c'est cette juridiction que le peuple de Saint-Etienne a toujours appelé les Grands Jours. Ces messieurs les commissaires, étant donc arrivés sur les lieux, commencèrent  à y entendre les rapports des témoins et à les recoller avec le peu de coupables qu'il pouvait y avoir dans les prisons. Car pour ceux qui avaient le plus à plaindre, ils n'avaient pas trouvé à propos de rester sur les lieux.

Les plaintes que plusieurs habitants formèrent alors contre les coupables se trouvant bien prouvées et bien fondées, obligèrent messieurs les commissaires à en venir à un jugement définitif. Après avoir omis tous les détails de part et d'autre, bien examiné toutes choses et observé toutes les formalités requises en pareil cas, ils prononcèrent un arrêt définitif de condamnation en date du 30 avril 1666, où il est dit que le sieur de Saint-Priest sera décollé, ce qui fut exécuté par contumace, et plusieurs autres qui furent condamnés à d'autres peines : galères, bannissements, amendes et confiscations de biens, le tout suivant les délits dont ils avaient été chargés et convaincus.

Il n'y eut que le sieur Jean Chavanes, prêtre et sociétaire, qui ayant été interné pour avoir agi avec violence et maltraité un misérable recors (?), fut alors innocenté et mis hors de cour et de procès.

Messieurs les commissaires, ou grands jours, ne s'en tinrent pas seulement à la décision de cette grande affaire, puisque nous savons d'ailleurs que, siégeant dans notre ville, ils y prononcèrent plusieurs autres sentences, arrêts et règlements sur bien d'autres affaires, même en faveur de la police de l'église. C'est ce qui nous est attesté par nos grands règlements faits en l'année 1725, où l'on y voit plusieurs sentences des grands jours qui y sont cités.

Nous pouvons encore dire ici que en l'année précédente 1665, le clergé, les religieux et tous les autres corps de la ville firent une procession très solennelle à l'église de nos dames religieuses de la Visitation, pour honorer et y célébrer la canonisation de Saint François de Sales.

Mais il arriva dans cette solennité des grandes disputes entre messieurs les officiers de l'Election et messieurs de la juridiction ordinaire, où les soufflets, les coups de cannes et toutes les procédures et formalités suivirent d'assez près tous ces scandales là.

 

 



Chapitre quatrième : L'Etablissement de la Sénéchaussée de la ville de Saint-Etienne

 

La ville de Saint-Etienne, toujours bien attentive à ses besoins, n'avait jamais pu trouver jusqu'alors une occasion plus favorable pour se donner une juridiction royale, qui fût en état de juger plus souverainement, et avec un pouvoir supérieur à la juridiction seigneuriale, tant pour la décision des civils que pour les procès criminels.

C'était un projet qu'elle avait formé depuis longtemps. Aussi elle ne manqua de profiter de l'occasion lorsqu'elle se présenta si favorablement.

Nous ne pouvons pas douter que messieurs les commissaires qui étaient alors venus sur les lieux, et qui en voyaient la nécessité, n'eussent été d'un grand secours à notre ville pour réussir dans cette entreprise.

Nos anciens habitants n'en trouvèrent jamais mieux l'occasion que dans ce temps là, dont ils profitèrent très prudemment pour se mettre à l'abri des vexations et mauvais traitements qu'ils avaient été obligés de supporter pendant de longues années de la part de leurs seigneurs, ou plutôt de ceux qui, abusant de leur bonté, s'abandonnaient à bien de désordres lorsqu'ils pouvaient se flatter d'être sous leur protection, et la maison de Saint-Priest avait toujours fourni de très violentes oppositions jusqu'alors contre tout établissement d'aucune juridiction qui fût supérieure à leur juridiction seigneuriale.

Ce fut donc dans le temps où la maison de Saint-Priest se vit comme ensevelie dans la plus étrange consternation, que nos habitants saisirent l'occasion qui se présentait pour se mettre, eux, leurs biens et leurs familles, sous la protection immédiate de Sa Majesté, pour une juridiction qui fût au dessus de la leur, ne voyant alors que très peu de personnes qui fussent en état de favoriser la maison seigneuriale. Il est pourtant vrai que nos anciens habitants ne laissèrent pas de trouver beaucoup d'obstacles de la part de quelques familles assez considérables de notre ville, qui étaient essentiellement attachées d'inclination à cette maison, même dans sa plus grande disgrâce, soit par reconnaissance, soit encore, si l'on peut dire, par d'autres motifs que nous ignorons entièrement.

Malgré toutes les faibles et vaines oppositions de ces familles extrêmement dévouées aux intérêts de la maison seigneuriale, les principaux habitants de notre ville, après de solides et sages considérations, et sans épargner la dépense, envoyèrent à Paris en qualité de député de la ville, monsieur Pierre Ronzil qui, après avoir surmonté bien des difficultés, par ses prudentes démarches et ses travaux, et surtout par l'abondance de son argent, termina heureusement et avec tout l'honneur possible, toutes les affaires dont il était chargé pour le service de sa patrie. Mais il arriva pourtant qu'il ne fut pas aussi heureux qu'il méritait de l'être, puisqu'il n'eut pas la consolation de savourer avec ses concitoyens les douceurs de sa glorieuse réussite, étant mort en chemin à son retour de Paris, après avoir obtenu de la Cour un arrêt autant favorable qu'il était honorable pour la ville de Saint-Etienne.

Par ce nouvel arrêt que monsieur Pierre Ronzil venait alors d'obtenir du Parlement de Paris en faveur de notre ville de Saint-Etienne, il était dit que notre ville était véritablement trop considérable pour être gouvernée par une simple justice de seigneur, composée seulement d'un juge, d'un châtelain, d'un procureur fiscal et d'un greffier. C'était pour ainsi dire la seule raison et la plus essentielle, pourquoi cette juridiction était alors regardée comme un moyen trop faible et très insuffisant pour contenir une ville telle que la notre. La Cour se crut obligée d'y en établir une autre pour l'avenir, qui était un siège royal, ou plutôt un sénéchal.

Il est dit dans cet arrêt que le nouveau siège royal serait composé d'un lieutenant civil qui devait y présider, d'un avocat du roi, de six conseillers ou assesseurs, et d'un greffier, dont la charge n'a jamais été exercée que par commission.

Cet arrêt dit encore que messieurs les officiers de ce nouveau siège seront détachés et pris parmi messieurs les officiers de la Sénéchaussée de Montbrison, et qu'ils viendront siéger à Saint-Etienne par semestre, de six mois en six mois, à commencer dès le 1er décembre en cette année 1667. Cet arrêt fut donné à Saint-Germain-en-Laye en date du 16 septembre en cette année 1667. Je l'ai vu imprimé parmi les papiers de monsieur l'abbé Desverneys, qui a eu la complaisance de me le fournir.

Pour le soutien du même siège, on créa bientôt quatre charges de procureur, préposés pour aller discuter les causes des particuliers les uns contre les autres, dans les audiences de cette juridiction, où l'on voit même assez souvent des avocats plaider contre ces mêmes personnes dès qu'ils s'y sont fait recevoir.

Tel fut donc le commencement de l'établissement de ce siège si nécessaire pour contenir notre ville dans le bon ordre et une parfaite tranquillité. Quant à ce qui regardait la Chambre ou le Palais où cette nouvelle justice devait siéger, il est encore dit dans le même arrêt que ces nouveaux officiers siégeront à l'avenir dans le même hôtel où siégeaient messieurs les officiers de l'Election avant ce temps là, sauf à ces messieurs de convenir entre eux du temps et du jour auquel les uns et les autres pourront s'assembler.

Mais il fallait encore pour le bien public et pour accompagner messieurs les officiers dans les endroits les plus subalternes, on créa des charges d'huissier et de plus on établit une brigade de maréchaussée pour le soutien de l'ordre de notre ville. Cette brigade fut composée d'un prévôt et de quatre cavaliers, dont le fameux Carrou fut le premier prévôt, qui eut grand soin de se donner un greffier digne de lui, pour le seconder dans les valeureux et délicats emplois de son ministère. Nous pouvons encore dire que ce fut encore en cette année que messieurs nos consuls, avec les directeurs de notre maison d'Hôtel-Dieu en cette ville, se donnèrent des grands airs pour obtenir de Sa Majesté des lettres patentes en faveur de nos pauvres malades, et que notre roi Louis XIV voulut bien confirmer cet établissement par des lettres patentes qui sont datées du mois d'août en cette même année 1667, et qui furent expédiées dans son au siège de Lille en Flandre.

 



Chapitre cinquième : Fin de l'établissement de l'église succursale de Notre-Dame à Saint-Etienne

 

Les consuls qui paraissent encore dans la ville de Saint-Etienne pour la dernière année du consulat en 1668, étaient messieurs Pierre Ronzil, Fleuri Dignaron, Benoît Desvignoles, Pierre-François Cottier, Antoine Terrenoire et Pierre Vincent.

Le seul prêtre que nous vîmes entrer dans l'Eglise de Saint-Etienne en cette année 1668 était monsieur Blaise Desverneys, qui fut ensuite curé de Montereau près Paris.

En cette même année, on commença  à ériger dans l'ancienne église de Saint-Etienne la confrérie de Saint-Barthélémi en faveur des bouchers de cette ville. C'est ce qui paraît par la bulle en date de cette année 1668, donnée par notre Saint Père le pape Clément IX.

Messieurs les Pénitents du Saint-Sacrement, voyant que monsieur le curé Colombet ne goûtait pas beaucoup l'établissement de leur confrérie, soit qu'il n'en ait jamais vu de semblable du côté de Paris, soit à cause de quelques abus qu'il pouvait y apercevoir en ce temps là, pour se mettre à l'abri des coups qu'on aurait pu leur porter alors, ils s'avisèrent de se munir de lettres patentes de Sa Majesté en faveur de leur établissement. Ils les demandèrent, les obtinrent, et elles furent expédiées dans le camp devant Dole, en date du 14 février en cette année 1668.

 

C'est pourquoi on les appelait alors comme par badinage les Pénitents de Dole.

 

Nos anciens nous ont toujours certifié que ce fut principalement par les grands airs que se donna monsieur le curé Colombet d'heureuse mémoire, que fut construite de son temps l'église succursale de Notre-Dame à Saint-Etienne.

En vain messieurs les prêtres de l'ancienne église s'étaient-ils opposés assez vivement aux entreprises de messieurs les jeunes ecclésiastiques, qui voulaient se donner un nouvel établissement, tant pour eux que pour le service de la ville. En vain, pour parer ce coup, s'étaient-ils pourvus par devant messieurs les juges de l'Officialité, demandant toujours d'être maintenus dans les anciennes possessions et usages observés depuis longtemps, sans qu'on daignât y admettre aucun changement ou augmentation. Ces anciens sociétaires obtinrent à la vérité en ce temps là une sentence de monsieur l'Official de Lyon, par laquelle il fut ordonné que les quatorze sociétaires participants dans l'Eglise de Saint-Etienne, outre le curé qui faisait le quinzième, resteraient toujours dans le nombre de quatorze sociétaires participants dans l'Eglise de Saint-Etienne, et que les les jeunes prêtres agrégés postulants ne pourraient aucunement entrer dans le nombre des quatorze sociétaires participants, que lors de la mort ou désertion de quelqu'un des susdits anciens, selon leur rang de réception, ainsi qu'il avait été ordonné ci devant par la sentence de réduction en l'année 1652.

Ces anciens prêtres se croyaient d'autant plus assurés dans leurs droits et anciennes possessions, qu'ils croyaient avoir arrêté les fougues de cette jeunesse inquiète, pour ce que pour donner plus de force et d'autorité à cette sentence de l'Officialité, et la rendre plus authentique, ils avaient pris les précautions de la faire confirmer au Parlement de Paris, par un arrêt contradictoire qu'ils en obtinrent alors, et qui était daté du 24 du mois d'avril en l'année 1668.

Mais toutes ces formalités, sentences et arrêts, bien loin de ralentir l'ardeur de nos jeunes postulants, non plus que l'empressement de plusieurs notables habitants et bourgeois de ce côté là, qui demandaient instamment la construction d'une seconde église avec une autre société, ne servirent qu'à les animer davantage.

On doit convenir que ce second établissement était extrêmement nécessaire, et par conséquent il y avait tout lieu qu'ils seraient parfaitement admis dans leur demande. Ce fut donc pour cela que ces jeunes aspirants, pour mieux réussir dans leur entreprise, s'avisèrent d'abandonner le for contentieux pour en venir au for gracieux, et voici comment ils s'y prirent et très sagement.

Ils s'adressèrent donc pour cela à monseigneur l'archevêque Camille de Neuville de Villeroy, lui demandant toujours la permission et le pouvoir de faire construire une nouvelle église, aussi bien que d'établir une seconde société, à l'instar de celle de l'ancienne Eglise de Saint-Etienne. Notre illustre prélat, ne se croyant pas assez clairement instruit de cette affaire, d'autant plus qu'il n'en avait guère reçu d'autres éclaircissements que ceux que les suppliants pouvaient lui avoir fourni, il demanda quelque temps pour l'examiner avec plus d'attention, mais il fut bientôt convaincu et persuadé de la nécessité d'une nouvelle église. Il acquiesça assez gracieusement à leurs demandes et consentit qu'on la fît construire incessamment. C'est ce qui paraît par plusieurs ordonnances faites dans le même temps et rendues pour le même fait, dont l'une est datée du  12 octobre de l'année 1668, une seconde du 12 janvier en l'année suivante 1669, et une troisième  du 26 janvier en la même année.

Ce fut donc monsieur Jean Blachon, ancien marchand en cette ville, qui fit présent aux habitants d'un tènement nécessaire à l'emplacement de cette église, du cimetière, de la petite école et finalement de toute la place de Chavanel. C'est ce qui paraît par l'acte de cette donation en date du 3 octobre 1661. Cet acte est inséré dans le recueil de toutes les procédure faites à cette occasion là.

Quant à messires les jeunes prêtres et ecclésiastiques qui aspiraient à cette nouvelle société, ils en firent construire le choeur à leurs dépens. On pourrait pourtant bien observer que monseigneur l'archevêque Camille de Villeroi, lorsqu'il consentit à cet établissement, ce fut sous le titre et vocable de l'église succursale, conservant toujours par ce titre un privilège de primauté à l'ancienne église, qu'il ne pouvait ni le prétendait pas lui ôter, admettant par là au contraire une subordination sur laquelle il comptait que la nouvelle église devait se conformer à jamais. C'est-à-dire qu'il établissait cette nouvelle église pour secourir l'ancienne et pour le service du public en ce quartier là.

En effet, cet illustre fondateur ne comptait pas, en donnant une aide à l'ancienne église, de lui donner une rivale toujours jalouse et toujours inquiète, qui ne songeât pas seulement à l'égaler, mais à la surpasser en toutes choses, et bien plus, qu'elle lui causerait des chagrins infinis, en la maltraitant sans cesse avec la plus étrange rigueur, mais surtout avec tant d'acharnement que nos anciens sociétaires, aussi bien que ceux qui leur ont succédé, auraient bien eu lieu de dire souvent à notre respectable pasteur et fondateur de la nouvelle église, comme le prophète Isaïe disait autrefois au Seigneur :"Seigneur, vous avez multiplié le peuple, mais vous n'avez pas augmenté la joie", "Mutiplicati gentem, sed non magnificati laetitiam", et tant les anciens que les derniers ne l'ont que trop souvent éprouvé.

Les sociétaires de cette nouvelle église avaient une inclination si forte pour la procédure qu'ils consumèrent en peu de temps la somme de trente mille francs en procès contre divers particuliers, et bien souvent entre eux-mêmes, les uns contre les autres. Mais ils n'ont été jamais  aussi unis entre eux et ils n'ont jamais tenu si ferme que lorsqu'ils ont trouvé l'occasion de tourmenter l'ancienne église. Leur antipathie contre cette église, marquée au coin de la jalousie la plus envenimée, ne les a jamais abandonnés, depuis les premiers moments de leur établissement, jusques après la destruction même de l'une et l'autre société, tantôt sur des droits d'intérêts, tantôt sur des droits honorifiques essentiellement dus à l'ancienne église.

C'est pourquoi, dans la suite de notre histoire, nous ne parlerons plus d'eux, que le plus rarement qu'il nous sera possible, imitant en cela la conduite des écrits saints, qui ne parlent que très rarement de ce peuple aveugle et séditieux qui abandonna la tribu de Judas pour se réfugier à Samarie sous les étendards de Jéroboam. Ainsi j'aime mieux abandonner l'histoire de la nouvelle église que de m'exposer à la nécessité d'en parler quelquefois en termes désobligeants.

Je ne saurais assez le dire que nos anciens sociétaires avaient grand tort de s'opposer avec tant d'opiniâtreté à ce nouvel établissement qui était d'une nécessité si essentielle pour le service du public. Tout ce qu'ils auraient dû faire de plus avantageux pour eux et pour leurs successeurs, ç'aurait été de demander que le nombre des prêtres de la nouvelle église eût été inférieur à ceux de l'ancienne, d'autant plus que huit ou dix prêtres tout au plus, auraient bien été suffisants pour servir la nouvelle église. Ils devaient encore s'opposer plus vivement au partage des districts de chaque église, qui bien loin d'avoir été fait à l'avantage de l'ancienne église, ainsi qu'il convenait de le faire, fut fait entièrement à son désavantage, de sorte que la portion assignée à l'ancienne église était déjà moindre que celle de la nouvelle, tout comme elle l'est encore à présent et qu'elle le deviendra plus à l'avenir.

C'est ce que l'expérience nous représente tous les jours et dans presque toutes les villes du royaume, où l'on voit que les plus belles et les meilleures maisons qui se forment nouvellement se placent ordinairement dans les endroits qu'on appelle la basse ville, abandonnant les maisons qui sont dans les hauteurs des villes., qui ne s'y étaient anciennement placées que pour y être comme dans des forts construits pour s'y défendre avec plus d'avantage, et pour y être mieux à l'abri des traits, dans les temps des guerres civiles.

C'est ce qui fait que partout, ce qu'on appelle la basse ville augmente tous les jours et considérablement, tandis que les hauteurs des villes sont presque toujours abandonnées.

Nous pourrions encore observer que ces jeunes messieurs et nouveaux sociétaires étaient très actifs et très entreprenants, tandis que les anciens sociétaires n'étaient pour la plupart que des vieillards lents et engourdis, pour ainsi dire, de sorte que comme la jeunesse a ordinairement l'art de tirer avantage de tout, ces jeunes messieurs ne manquèrent pas de mettre dans leurs intérêts monsieur Bedian de Moranges, grand vicaire, en qui monseigneur l'archevêque de Villeroi avait beaucoup de confiance. Ils firent donc en sorte que ce fût ce même grand vicaire qui fût envoyé en qualité de commissaire sur les lieux, pour y régler toutes les difficultés et les différends qu'il pouvait y avoir entre messieurs les anciens et nouveaux sociétaires, aussi bien que pour y établir et fixer les limites pour chaque district.

A peine monsieur le grand vicaire fut-il arrivé sur les lieux, qu'il commença à travailler avec beaucoup d'accélération à fixer ce nouveau partage, qui semblait être l'objet unique de ses travaux	?, et le point objectif de tout son voyage., tant il était dévoué  à favoriser la cause de ces jeunes messieurs.

On commença donc à procéder à cette affaire là par assigner des districts à un chacun. Op, pour donner quelque forme apparente de justice à ses décisions, on obligea monsieur le grand vicaire à se transporter sur la hauteur de notre montagne de Sainte-Barbe, comme si cette éminence en eût pu bien découvrir toute l'étendue de notre paroisse.

Ce fut pourtant de là que l'on décida de tout, tout comme un professeur de philosophie déciderait sur sa chaire philosophique. Il ordonna donc que comme notre rivière de Furan partage en deux la ville de Saint-Etienne, cette rivière partagerait également les deux districts de chaque église. Il suffisait que ce fût à l'avantage de la nouvelle, pour que tout sur le champ fût conclu et arrêté. N'était-ce pas décider à l'aventure sur les intérêts généraux de chaque église, aussi bien que sur ceux de plusieurs particuliers? Comme si dans les villes les plus considérables du royaume, où il y a quantité de paroisses, on ne savait pas en faire le partage avec une plus égale proportion., sans avoir recours à des raisons de convenances comme celles là, qui sont fausses, injustes et pitoyables en toutes façons.

Messieurs les prêtres sociétaires de l'ancienne église, et avec eux plusieurs habitants, ne laissèrent pas de s'opposer et de protester contre l'injustice d'un semblable procédé.

Le procès verbal daté du premier janvier en l'année 1669 en est inséré dans un recueil de tous les procès verbaux qui furent faits à cette occasion là, et qui m'a été confié.

Il est entre les mains de monsieur l'abbé Roussel.

 



Chapitre sixième : Etablissement de l'échevinage et construction de la Boucherie de Saint-Etienne

 

On ne peut pas douter que si la maison de Saint-Priest eût étédans une situation plus heureuse, elle se fût opposée bien plus vivement à l'établissement d'une magistrature dans notre ville, qui devait avoir rang et préséance sur sa juridiction seigneuriale, et c'est ce qu'on avait fait depuis longtemps jusqu'alors.

Nos anciens habitants saisirent donc alors une seconde fois, l'occasion de la triste consternation de cette maison illustre où elle se voyait comme ensevelie.

Ils ne perdirent pas de temps pour orner notre ville de l'échevinage qui prit la place du consulat qu'on avait seulement eu jusqu'alors. De façon que nous pouvons bien dire que l'échevinage fut enté et greffé sur le consulat, comme le bon fruit sur le sauvageon.

Ce fut monsieur Pierre Ronsil, consul en charge, qui voulut bien se charger de la députation pour le voyage de Paris de la part de la ville, pour travailler à cette affaire, qui était d'une conséquence assez sérieuse.

En effet, une ville aussi considérable que la notre méritait bien d'avoir une magistrature aussi honorable et des officiers en état d'en prendre soin, et qui fussent en droit de veiller sur la tranquillité du peuple de la part de Sa Majesté.

C'était ce que de simples consuls n'étaient pas en état de faire, n'étant préposés dans les villes que pour la perception ou recouvrements des deniers royaux, pour fournir des logements et autres subsides aux gens de guerre, lors de leur passage, suivant les ordres du roi, finalement pour y faire assembler les garçons et les faire tirer au sort pour la milice, suivant que le roi en a besoin.

Disons donc que l'échevinage est un corps de ville composé de quatre échevins ou officiers choisis parmi les plus honorables citoyens, qui doivent s'entraider les uns avec les autres par des conseils mutuels, tant de ceux qui sont actuellement en charge, que de ceux qui commenceraient d'être en état de pouvoir y aspirer, et encore mieux des ex consuls qui en ont déjà supporté le poids en leur temps. De plus ce même corps de ville représente l'autorité du roi, ou du moins du gouverneur de la province, et veillant sur le bien et sur la tranquillité d'une ville, ayant droit de commander la milice bourgeoise quand la nécessité le demande, de veiller sans cesse aux besoins du public, sans cesser pour cela d'être chargé de l'administration des deniers royaux, après en avoir fait le partage et le recouvrement.

Ce fut donc sur la fin de cette année 1668 que notre ville de Saint-Etienne obtint de la Cour des lettres patentes pour la création ou l'établissement de l'échevinage, en date du 10 du mois de décembre, mais pourtant qui n'eurent leur entière exécution qu'au commencement de l'année suivante. Par ces lettres patentes, il est dit que le roi permet à la ville de Saint-Etienne de nommer chaque année quatre des plus notables habitants, à qui il accorde le pouvoir et le nom d'échevin, qui seront changés tous les ans. Mais il est bon d'observer ici, que après avoir en nommé quatre la première année, à qui on conserva le nom d'anciens échevins, que les deux autres qui quittèrent ensuite furent remplacés par deux autres nouveaux, que l'on eut soin de nommer en l'année suivante, suivant le pouvoir que le roi leur avait continué, et que cet usage a toujours été continué jusqu'à aujourd'hui., d'autant plus que les deux anciens sont toujours mieux au fait pour la connaissance des affaires de la ville.

Nous ne serons pas surpris non plus de voir nommer échevins à l'avenir  beaucoup d'anciens et respectables bourgeois qui avaient déjà été nommés consuls. La cause de cette seconde nomination était que la charge d'échevin était devenue plus honorable, tant par le droit qu'elle venait d'acquérir de porter le chaperon en signe de magistrature, que par plusieurs autres prérogatives et marques de distinction dont l'échevinage venait d'être accompagné. Notre ville se crut obligée d'en décorer ces mêmes bourgeois qui dans les temps les plus pressants lui avaient rendu les services les plus essentiels et lui avaient tout sacrifié.

Voilà la raison pour laquelle les premiers échevins de la ville de Saint-Etienne aussitôt après la création de l'échevinage, qui furent nommés pour l'année 1669, étaient messires Jean Palluat de Besset, Jean Blachon, Antoine Ronzil et Isaac Natal Froton. Tel fut le tribut de reconnaissance que notre ville de Saint-Etienne crut ne pouvoir pas refuser à ces quatre bourgeois et citoyens de mémoire respectable à jamais, aussi bien qu'à beaucoup d'autres notables habitants, ainsi que nous le verrons à la suite du temps.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église paroissiale de Saint-Etienne en cette année 1669 étaient messieurs Jean Berthéas et Léonard Gonet. C'est ainsi que nous la nommerons toujours à l'avenir pour la distinguer de la nouvelle église succursale.

Les échevins de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1670 étaient messires Alexandre Duonet Jenba Duchon, qui avec deux de ceux qui restèrent en l'année précédente, servirent tout le corps de ville, composé de quatre échevins, dont les deux derniers de l'année précédente furent les premiers de cette année là.

Les échevins de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1671 étaient messires  Pierre de Chazelles et Jean Bernoul.

Un troisième projet que nos habitants de Saint-Etienne avaient en vue, et où ils avaient toujours trouvé beaucoup de difficultés à surmonter et beaucoup d'opposition de la part de la maison de Saint-Priest, étaient la construction de notre boucherie. Il y avait toutes les apparences possibles que ce seigneur retirait certains droits de nos bouchers lorsqu'ils étaient répandus dans les divers quartiers de notre ville. Et peut-être aussi ce pouvait être une suite de ce même droit des langues dont nous avons parlé au commencement de cette histoire, que le curé de Saint-Etienne avait cédé au sacristain en l'année 1407. On peut bien douter que quelque curé de cette maison aurait pu avoir aliéné ce droit en faveur de sa famille.

Quoiqu'il en soit, j'ai vu dans des mémoires de ce temps là, que cette maison avait formé de tous temps des fortes oppositions contre ce projet. Il fallait donc alors que notre ville profitât une troisième fois du dérangement de cette maison pour travailler à l'exécution de cet ancien projet, si nécessaire et si presant, pour y réuissir avec plus de tranquillité.

Notre ville, ayant donc fait l'acquisition de plusieurs antiques maisons dans le canton près du château, y fit construire incessamment notre boucherie, pour y rassembler tous les bouchers alors dispersés par toutes les rues, qui par la saleté et l'horreur de leur métier, offraient de tous côtés mille objets hideux à nos habitants.

On peut pourtant remarquer que cette année 1671, notre ville ne commença à travailler à cette construction que après en avoir obtenu une permission de la Cour. Elle fut construite aux frais et dépens de la maison de notre hôpital, à qui la ville voulut bien céder tous les droits qu'elle aurait pu y avoir, en ayant fait les premières et les plus essentielles demandes en faveur de nos pauvres malades, qui n'étaient pas alors des mieux rentés.

Cette boucherie était extrêmement nécessaire pour le service d'une ville aussi considérable que la notre, mais elle est encore très utile à nos campagnes voisines près de deux lieues alentour.

Le principal avantage que notre ville en reçoit, c'est de pouvoir renfermer dans un seul endroit ces odieux mystères de sang qui déplaisaient à bien des personnes, et où il n'y a que ceux qui ont un besoin absolu d'y aller qui puissent en être les spectateurs forcés.

Les échevins de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1672 étaient messieurs Jean Bouqueton et Jean Chapellon.

Outre que monsieur Jean Chapellon, prêtre sociétaire de notre église paroissiale de Saint-Etienne, était d'une piété exemplaire, il avait encore des talents très heureux pour la poésie, et sur toutes choses il avait celui de réjouir et d'édifier le peuple en même temps, par des Noëls qu'il composait tous les ans sur des chants nouveaux, dont il existe encore plusieurs qui sont imprimés. Ses Noëls ont un je ne sais quoi d'amusant et me paraissent si parfaits que je les regarde comme des chefs d'oeuvre et des modèles en ce genre de poésie., aussi bien que plusieurs autres ouvrages de sa façon, où l'on voit que, quoiqu'il n'ait presque rien composé en vers burlesques et en notre langue vulgaire, il n'ait pas laissé d'exceller par cet heureux talent qu'il avait de faire des merveilles, pour ainsi dire, d'un véritable rien.

Les échevins de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1673 étaient messieurs Jean Mollin et Antoine Ducoin.

Le seul prêtre sociétaire que nous voyons entrer dans notre église paroissiale de Saint-Etienne en cette année 1673 était monsieur Claude Paturel. Ce prêtre sociétaire était bachelier de la Faculté de Toulouse. Il a gardé sa place de sociétaire jusqu'à l'année 1745. Il était très habile homme, grand politique pour les affaires, dont il s'occupait entièrement. On a vu de lui qu'avec un patrimoine très médiocre qu'il avait dans son commencement, il a accumulé des biens très considérables qu'il a laissés à une petite nièce, croyant d'avoir reçu quelque mécontentement de la société. Il lui a coûté des préjudices effroyables, par les leçons fâcheuses qu'il avait donné au sieur curé Ducros, qui en a opéré l'entière destruction.

 

 

Etablissement du royal jeu de l'arc à Saint-Etienne

 

Les échevins de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1674 étaient messieurs Claude Laval et Barthélémi Courbon.

Le seul prêtre sociétaire que nous voyons entrer dans notre église paroissiale de Saint-Etienne en cette même année 1674 était monsieur  Jean Rival. Il était bachelier de Sorbonne et resta preque toute sa vie à Paris, où il devint un grand directeur des dames de la première distinction et de la plus grande piété.

Les échevins de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1675 étaient messieurs Louis Alléon et François Bérardier.

Les prêtres sociétaires que nous voyons entrer dans l'église de Saint-Etienne en cette même année 1675 étaient messieurs François Chavannes, qui fut ensuite curé de Dammartin, et Claude Rivoire licencié en droit canon, très habile et très zélé prédicateur. Il mourut en se préparant à prêcher l'Avent et le Carême dans notre église, où messieurs de ville l'avaient nommé pour l'année suivante. Il était grand directeur et très assidu au tribunal de la pénitence, ayant eu beaucoup de part à l'établissement de la première Charité dans la maison Maisonnette à son voisinage.

De tous temps, les habitants de Saint-Etienne, après leurs rudes travaux et leurs continuelles occupations pendant toute la semaine, se plurent beaucoup au jeu et au maniement des armes pour leur délassement, fêtes et dimanches, même celles qui semblaient être proscrites et hors d'usage en Europe depuis l'invention des armes à feu.

Nous les vîmes donc pour cela s'amuser pendant assez longtemps et s'exercer au jeu de l'arcagelet, qui était une espèce d'ancienne arme dont on se servait pour lancer des traits faits d'une argile extrêmement cuite, qu'on appelait des matrats.

Ces mêmes anciens habitants se divertissaient d'autres fois à tirer au jeu de l'arbalète, qui était encore une arme avec laquelle on lançait des traits ou flèches, un peu lourdes à la vérité, mais qui étaient armées au bout d'une pointe de fer et qui portaient assez loin. J'ai même vu dans une ancienne maison au quartier de Polignais, un dragon qui serait un support du guidon de ce jeu là, lorsqu'il leur plaisait de se promener en parade par les rues de notre ville.

Mais nous avons toujours vu, sans pouvoir en douter, que le jeu où nos bourgeois marchands et habitants les plus aisés se plaisent toujours mieux, c'était au jeu de l'arc et de la flèche, pour lequel ils eurent toujours beaucoup d'adresse et de dextérité. Ainsi le jeu le plus ancien et le mieux établi que nous connaissions était celui des baumes, placé sur une éminence très agréable au dessus des Capucins, en allant de chez eux au quartier de Polignais.

C'était le nommé Pierre Piran qui avait fait un don gracieux à messires les archers, ou chevaliers de ce royal jeu, pour y faire leurs exercices et où, en conséquence, on avait fait ériger les buts dont ils avaient besoin.

 

C'est ce qui paraît par l'acte de cession ou donation en faveur des dits chevaliers en date du 20 janvier de l'année 1654.

On ne peut pas douter que ce Pierre Piran qui leur fit ce présent n'ait été fils ou petit-fils du fameux Jacques Piran, qui avait travaillé à notre grande croix de la place, ainsi que nous l'avons vu en l'année 1595, étant d'ailleurs du même métier, comme nous pouvons l'observer dans le même acte, où ce dernier Piran ose bien prendre la qualité de sculpteur en pierre. Il est très certain qu'en ce pays on la travaillait beaucoup mieux qu'on ne le fait aujourd'hui, et c'est ce qui nous est attesté par beaucoup de monuments de ce temps là, où l'on voit évidemment que les ornements n'y étaient point épargnés.

Dans ces quartiers tranquilles et heureux, Pierre Piran n'avait pas manqué d'associer à ses plaisirs les Soupiran, les Mamon et les Bobrun, qui les uns comme les autres méprisaient souverainement les plus belles faveurs de la fortune. Ils se plaisaient assez souvent à faire parler aux muses le langage de notre pays. Il m'est tombé entre les mains quelques petites poésies de ce même Bobrun, datées de dix ans avant cette donation. Aussi je ne doute aucunement que ce ne soit ces illustres gallebouteurs qui furent alors les auteurs des vers de ce boire royal que l'on pratique encore aujourd'hui dans tous nos jeux de l'arc, qui consistent en certains vers faits à l'antique, s'il est permis de dire ce qu'il en est, mais que l'on est pourtant obligé de réciter, quand on boit à la santé de leur roi, lorsqu'il y est présent.

On ne sait point les raisons, ni pourquoi ni comment les auteurs de monsieur le président Colomb, dans la suite des temps, aussi bien que la maison d'Hôtel Dieu, s'emparèrent de cet établissement, qu'ils ont réduit dans un désordre étrange et un entier bouleversement de cet endroit autrefois si agréable, mais qui n'est redevable aujourd'hui de son entière destruction qu'aux carrières de pierre et de charbon qu'on en a retiré. Ce fut donc après ce dérangement  que messieurs les chevaliers de ce jeu, se voyant comme forcés de l'abandonner, formèrent différents jeux de l'arc en divers quartiers de la ville. Les uns allèrent se placer à la Pareille, à côté des Capucins, qu'on appelait les Barbots, les autres d'autres à côté de la place Chavanel., d'autres enfin dans les bois de Valbenoîte où l'on voit encore les buts.

Après tout cela, tout ce qu'il y avait de mieux parmi les notables habitants, se réunirent entre eux et convinrent de se donner un emplacement qui leur appartînt en propre. Ils achetèrent donc de monsieur Antoine Desverneys, avocat au Parlement, un terrain très commode pour eux, joignant son domaine de la grange de Roch d'un côté, et de l'autre les murs du monastère des religieuses de Sainte-Marie de la Visitation en rue de Lyon. C'est ce qui conste par leur acte d'acquisition, en date du 15 avril de l'année 1675, que messieurs ont bien voulu me confier, pour que je puisse le citer avec plus de justesse et dans l'ordre de son temps.

Bientôt après cette acquisition, ces messieurs firent clore de murailles cet emplacement nouveau, y érigèrent des buts, et y firent construire un petit logement ou ils sont encore aujourd'hui. Mais ne l'année 1702, lorsque messieurs nos princes de France vinrent à Lyon à leur retour d'Espagne, d'où ils venaient d'accompagner leur frère Philippe V, qui venait de prendre possession de cette couronne. Messieurs les chevaliers du jeu de l'arc furent invités d'aller à Lyon, où il y avait de semblables jeux établis. Ces messieurs partirent donc en grande cérémonie et y parurent avec d'autant plus d'honneur que deux des leurs, qui étaient nommés Perrin et Retru, y remportèrent les prix leurs flèches dans le vide de deux anneaux de bague. A leur retour, ils entrèrent en triomphe dans notre ville, la tête couverte des lauriers dont on les avait couronnés, tant il est vrai que nous eûmes toujours dans le pays de très adroits et très habiles tireurs à ce jeu là.

D'un temps immémorial, messieurs les chevaliers du royal jeu de l'arc choisirent toujours leurs capitaines dans l'ancienne et respectable famille de messieurs Mathevon de Curnieux. Tous les ans, le premier dimanche de mai, ils ont la coutume de tirer un oiseau en public et dans la place de Chavanel. C'est cet oiseau, comme le plus solennel, qui décide du roi pendant tout le cours de l'année. On en tire encore trois autres dans le jeu en réjouissance de la fête de Saint Louis, mais ces trois oiseaux ne sont, pour ainsi dire, que des prix assignés à chacun d'eux.

Nous ne saurions dire que mille biens de ce jeu là, où il règne toujours beaucoup d'union et de charité entre les chevaliers, d'autant plus que ce jeu est fondé sur des règlements pieux, sages et judicieux, qui excluent absolument de cette compagnie tous blasphèmes, querelles, jurements et obscénités, même sous peine de certaines amendes, qu'on est tenu de payer sur le champ et argent comptant. Il est encore dit par leurs règlements qu'on ne pourra s'assembler pour tirer dimanches et fêtes, que après que les offices de paroisse seront finis.

Ces chevaliers avaient autrefois leur confrérie à la chapelle de Saint-Esprit dans notre église paroissiale. Ce fut monsieur le curé Boyer qui la transporta de son temps dans la chapelle des saints anges gardiens, où ils font célébrer des offices solennels en certaines fêtes de l'année, et surtout beaucoup de messes et autres prières pour leurs chevaliers et confrères défunts, ce que je ne regarde pas comme le moindre avantage de ce jeu, quoique je l'aie placé en dernier lieu.

Les échevins de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1676 étaient messieurs Noël Cozon et Jean Carrier.

Les prêtres sociétaires que nous vîmes entrer dans l'église de Saint-Etiene en cette année 1676 étaient messieurs Antoine Bayon et Benoît Seillon, qui vicaria pendant très longtemps et mourut dans cette honorable fonction.

Les échevins de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1677 étaient messieurs Blaise Pierrefort et Jean Berthon.

Ceux de l'année suivante 1678, étaient messieurs Gui Barallon et Christophe Ronzil.

Je peux bien faire ici mention d'un manuscrit qui m'est tombé entre les mains, en date de cette même année 1678, qui ne peut être qu'une copie d'une délibération en convention passée apparemment en maison de ville, entre monsieur le curé Colombet et messieurs les échevins et notables habitants de l'autre, où il est dit que monsieur le curé consent que messieurs les échevins assitent à l'avenir, en faisant corps, aux processions du Corps de Dieu et autres solennités, en chaperon et avec toutes les autres marques de leur dignité.

Les échevins de la ville de Saint-Etienne pour l'année 1679 étaient messieurs  Thomas Blachon et Jean Deville.

 

Le seul prêtre que nous voyons entrer dans l'église de Saint-Etienne en cette année 1679 était monsieur Pierre Savoye.

Monsieur le curé Colombet avait si fort à coeur l'instruction de la jeunesse qu'en cette même année 1679, il commença à travailler efficacement pour procurer dans notre ville une petite école, et donner quelque éducation aux pauvres garçons. Depuis quelque temps, il entretenait chez lui un ecclésiastique, nommé monsieur Massard, qui avait commencé d'instruire nos pauvres garçons artisans, procurant à cet ecclésiastique, du mieux qu'il lui était possible, quelques petites rétributions de la part de nos bourgeois, qu'il engageait sans cesse à vouloir bien contribuer à cette bonne oeuvre par leurs libéralités.

Mais pour la rendre plus solide pour l'avenir, il les engagea finalement à vouloir bien composer entre eux une somme de quatre mille livres, dont on en plaça trois mille, dont le revenu servit de rétribution pour l'ecclésiastique qui serait chargé de faire cette école. On les plaça dans la maison de l'Hôtel-Dieu, qui donna 150 livres pour cela. Et les autres mille livres servirent pour bâtir la petite école, telle que nous la voyons aujourd'hui.

De plus, monsieur Colombet fit pour cette école un règlement très judicieux, renfermé en quinze articles, qui fut imprimé., où il est fait mention de toutes les sommes que nos bourgeois fournirent alors pour cette bonne oeuvre, dont la dernière assemblée pour la terminer est datée du 3 mai en l'année 1679.

 

Fin du tome premier.
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